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INTRODUCTION GÉNÉRALE

§1- Objet de larecherche

La présente 1- La présente étuden’a pas pourobjet le coût de la durée des
étude a pour
objet le coût de procès civils pour desacteursextérieurs à celui-ci (tels les
la durée du partenaireséconomiques des parties) oupour des participantsprocèspour les
parties elles- autres que les parties(tels les auxiliaires de lajustice, l’État
mêmes. payant sesjuges ou autres fonctionnaires dejustice...). N o u s

nous sommes intéressésseulement aucoût de la durée d u

procèspour les partieselles-mêmes.Concernant cesdernières il

ne s’agit pas d’évaluer l’intégralité desfrais que leur

occasionne unprocès,mais des’intéresserseulement auxcoûts

directement induitspar la durée de la procédure. Il n’est pas

douteux que plus unprocèsdure longtemps,plus lesfrais de

justice, compris ou non dans lesdépens,sont élevés,mais cet

aspect deschoses nenous paraît pasdevoir être séparé de la

problématique générale du coût des procès et nesera pas

examinédans le cadre de laprésente recherche.

Ce coût résulte 2- Il existe enrevanche - etc’est l’objet de cetterecherche - un

de la perte aspect ducoût du procès qui estspécifiquement lié à sa durée et
financière qui apparaîtdanstous lesprocèsayant un objet économiquecausée par le
temps que la (paiementd’une sommed’argent oudroits sur unbien). Selon
partie gagnante une approchetrès réductrice - et qui seressent déjà fortementaura mis à faire
reconnaître ses de la lecture des textes qui règlentactuellementcette question -
droits. on peut provisoirementprésenter leschoses de lamanière

suivante : en l’absence de procès,l’une des partiesaurait

obtenu le paiement d’unesomme d’argent ou se serait vu

reconnaître desdroits sur un bien à un instantT. Dès lorsqu’il

y a contestation ou refus depaiement,cette partie va devoir

recourir au procès. Si à la fin de ce procès, elle obtient

satisfaction, le tempsécoulépour parvenir à cerésultataura été

pour elle une source depréjudice, etplus le temps mispour

arriver à la solution seralong,plus ce préjudice seraimportant.
En effet si elle avait obtenu l’argent ou le bien sansavoir à

plaider elle aurait pu,plus tôt, placer lasomme etpercevoir des
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intérêts ou jouir dubien et percevoir des fruits ous’éviter des

dépensespour jouir d’un bien équivalent. Pour les procès

ayantpour objet lepaiementd’une somme d’argent - deloin

les plusnombreux - il fautégalement tenircompte,même si la

question est aujourd’huid’une moindre actualité qu’il y a

quelquesannées, des incidences de ladépréciation monétaire :

une sommeX versée aprèsplusieurs années d’attente ne

permettra pasnécessairement de seprocurer lesmêmes biens

que si elleavait étéversée en l’absence de procès.

3-Le droit françaiscontient un certainnombre demécanismes
Le droit français
contient un permettant decompenserpour la partie qui obtient finalement
certain nombre satisfaction cesinconvénients liés à l’écoulement dutemps.
de mécanismes
permettant de Cette compensation s opere principalement, mais non
compenser cette exclusivement,sous laforme d’intérêts deretard. Leprincipe
perte. Cette
recherche s’est est qu’il incombe à la partie que leprocès désignecomme
donnée pour débiteur desupporter lacharge financière de la durée du
objectif le
recensement et procès, mais ce principe subit quelques variationsselon la
l’analyse des nature du rapportjuridique en cause. Cetterecherche s’est
règles et,
secondairement donnée pour objectif principal le recensement etl’analyse des
des pratiques règles juridiques ayantpour objet explicite de répartirentre lescontentieuses qui
s’y rapportent. parties à unprocès civil le coûtfinancier de sa durée (A) et

secondairement dela manière dont elles sontmobilisées par

les parties etpar les juges(B).

A- Les règles juridiques ayant pour objet la répartition du coût financier de la
durée du procès civil

Par procès civils 4- Par procès civils, nous entendons,tous les procès se
nousentendons
touslesprocèsse déroulant devant les tribunaux judiciaires non répressifs. A cet
déroulant ensemble il faut ajouter lesprocès sedéroulant devant les
devant les
tribunaux tribunaux répressifsmais portant sur lesintérêts civils.Comme
judiciaires non on l’a dit, la question descoûts spécifiquement liés à la durée
répressifs dès
lors qu’il ont une ne se pose quedans lesprocès ayant pour objet le paiement
incidence d’une somme d’argent ou un autre objet économiqueéconomique...
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(restitution oureconnaissance dedroits sur unbien, réparation

en natured’un dommage ouexécution forcéed’une obligation

non monétaire). Les procès en matièred’état despersonnes

n’entrent donc dansnotre champ quelorsquecette question a

des incidenceséconomiques (conséquences financièresd ’un

divorce, d’un changement defiliation...)1. L’objet de la

recherche portant exclusivement sur lesconséquences

économiquesdirectement induites par le tempsnécessaire à la

résolution d’un litige par une décisionidentifiant le créancier

et le débiteur d’un rapport d’obligation principal, les

procédures relatives àl’exécution des décisions de justice e n

sont a priori exclues. En effet, laprise en chargefinancière des

retardsapportés par le débiteur condamné àl’exécution d’une

décision de justice nenous intéresse pas en elle-même, carelle

ne peutêtre analyséecomme uneffet de la durée du procès.Les

règles en la matièreconsistentseulement en unesanction d u

débiteur condamné : il est fautif, il doit supporter

financièrement les conséquences de sonretard enmême temps

qu’il s’expose auxvoies d’exécution forcée.Nous exclurons

donc de notre propos l’étude des règles quiprévoient la

majoration des taux d’intérêt en cas d’inexécution2.

Néanmoins, nous verrons que lerefus depaiement peutêtre

pour la partie condamnée unestratégie lui permettant

d’échapper aux inconvénients de l’exécution immédiate

lorsqu’il est associé à l’exercice devoies de recours contre la

décision portant condamnation. Lesrègles dans cedomaine

pourrontdonc êtreprises encompte àce titre dans larecherche.
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La définition denotreobjet derecherche implique qu’ensoient

également exclues les procédures quipermettent au juge

d’accorder au débiteur en difficulté des délais ou desremises

(quecesoit dans lecadre dudroit commun ou desdispositions

spéciales en matière de résolution des difficultés financières des

entreprises ou desparticuliers) : en effet, l’objet de ces

procéduresn’est pas lepaiementd’une somme oud’un autre

objet économique ; ils’agit à l’inverse de faireobstacle aux

demandes de paiementformées par des créanciers oud’en

limiter le montant. Cesprocédures neserontprises encompte

dans notrerecherche qu’entant qu’elles peuvent arrêter ou

suspendre lecours desintérêts dans lecadre d’une procédure

relevant duchamp de larecherche3.

...et par durée 5- Un moyen simple decalculer ladurée d’un procèsconsiste à
du procès nous comptabiliser le nombre dejours s’écoulant entre la date de
entendons le saisine du tribunal et la date de son dessaisissement.Mais cettenombre de jours
s’écoulant entre durée n’est pastoujours facile à définir en raison des
la date de incertitudes pesant sur le momentexact de lasaisine d u
saisine du
tribunal et celle tribunal, de sondessaisissement, et surles conséquences de
de son divers incidents d’instance. Ce sera l’un desapports de la
dessaisissement.

recherche depréciser le contenu normatif de ces notions

puisque la détermination du moment auquel ils sont

intervenus constitue nécessairement un enjeu de

l’interprétation desrègles sur le coûtfinancier de la durée des

procédures. Ainsi, sur lanotion desaisine dutribunal, nous

aurons l’occasion denous demanderquelssont lesactes qui

valent demande enjustice déclenchant lecours desintérêts de

retard qui vont permettre de compenser laperte financière

induite par la longueur de laprocédure.En ce qui concerne le

dessaisissement du tribunal,s’il est la conséquenced’un acte

juridictionnel, il faudrabien évidemment tenir compte de la

possibilité deremettre en cause ladécisionrendue par une voie

de recours, car il y a là une causeimportanted’allongement des

procédures quiaura nécessairement un coûtpour l’une des

parties : nous verronsà cet égard que ce coûtseraimputé d’une

manière très différenteselon que ladécision attaquée était ou
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non exécutoire.Nous auronségalement l’occasion denous

demander dansquelle mesure la chargefinancière de ladurée

du procès estalourdie par les diverses causes desuspension et

d’interruption del’instance, et par qui cetalourdissement est

pris en charge.

Les règles qui
6- Quellessont lesrègles quipermettent la prise encharge dupermettent la

priseen charge coût de la durée duprocès civil ainsi défini? Un recensement
du coût du procèsde départnous aimmédiatement conduit àdeux dispositionsainsi défini sont
principalement légalesfondamentales, lesarticles 1153et1153-1 du Code civil
les articles 1153 (a),que viennent compléter un grand nombred’autres textes
et 1153-1 du
Code civil spéciaux (b).
relatifs au point
de départdes
intérêts

a/ Les dispositionslégalesfondamentales : lesarticles1153et 1153-1du Code

civil

... complétés par
7- Ce sontdeuxarticles duCodecivil qui concernent lesintérêtsl’article 1154

relatif à courant sur dessommesd’argent. Alors que le premier de ces
l’anatocisme. textes remonte àl’époque du Code civil (même s’il a été

modifié àplusieursreprises depuis),l’article 1153-1a été inséré

dans le Code par la loin˚85-677 du 5 juillet 1985relative à
l’indemnisation des accidents de la circulation. Cesdeux textes

sont complétés par l’article1154du Codecivil qui opère la

fusion des intérêts de retard dans le rapport primaire

d’obligation lorsque le retards’accumule4.

Alors que 8- L’article 1153pose lerégime dedroit commun desintérêts de
l’article 1153 retard. Il dispose :
fait courir les "Dans les obligations qui se bornent au paiement d’une
intérêts depuis certaine somme les dommages-intérêts résultantdu retard
le début du dans l’exécution ne consistent jamais que dans la
procès, ... condamnation aux intérêts au taux légal, sauf les règles

particulières au commerceet au cautionnement.
Ces dommages-intérêts sontdus sans que le créancier soit tenu
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de justifier d’aucune perte.
Ils ne sontdus que du jour de la sommation de payer ou d’un
autre acte équivalent,telle une lettre missive s’il en ressort une
interpellation suffisante,excepté dansle cas où la loi les fait
courir de plein droit .
Le créancier auquel son débiteur en retard a causé, par sa
mauvaise foi, un préjudice indépendant de ce retard, peut
obtenir des dommages et intérêts distincts des intérêts
moratoires de la créance".

Bien que cetarticle ne se présente pascomme untexte réglant

la prise en charge ducoût de la durée du procès,c’était à

l’origine son objet principal. En effet, dans saformulation

initiale, les intérêts de retard couraient à compter de la

demande enjustice : letexte signifiait donc clairement que la

charge ducoût de la duréedevaitêtre supportée par le débiteur

condamné. Cet objet est aujourd’hui moins apparent,

l’évolution législative ayant conduit à avancer lepoint de

départ desintérêts à ladate de lamise en demeure, quipeut

être antérieure à la saisine dujuge. Pourtant l’essentiel

demeure : c’est toujours ledébiteur condamné quidevra payer

les intérêtscourant pendant leprocèspuisque, àdéfaut d’acte

juridique préalable, lademande enjustice constitue la mise en

demeurenécessaire àl’imputation du coût financier duretard

à exécuter l’obligation, etc’est sous cet angle que nousnous

intéresserons à cetexte.

Ces deux textes 10- On constate d’unepart que ces deux dispositionslégales
mettent donc en valorisent la portée de cesdeux actes essentielspour le
place deux déroulement duprocès quesont la demande introductivemodèles
différents de d’instance et la décision du juge, etd’autre part qu’elles
prise en charge mettent enplace deuxmodèles différents de laprise en charge
du coûtde la
durée : dans le du coût de la durée. Dans le modèle dedroit commun (article
premier cas par 1153), qui s’applique à des dettesdéterminées ou dumoins
le débiteur,dans
le second par le déterminables dans leur montant, la décision du juge est

créancier. penséecomme ayant une valeursimplement déclarative des

droits du créancier : dès lors,elle ne fait que révéler que le

débiteur aurait dû payeravantd’y être obligé par ladécision ; i l

en découle quece débiteur doit supporter lecoût de ladurée.

En revanche, dans lemodèle del’article 1153-1, la décision

condamnant à uneindemnité apparaîtcomme unedécision
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constitutive, au moins ence qui concerne lemontant de la

créance : le débiteur n’esttenu de payer une somme

déterminée qu’à partir du moment où lejuge l’a fixée. En

conséquence, on nepeut pas lui reprocher de ne pas avoirpayé

plus tôt et il endécoulequ’il incombe au créancier desupporter

le coût de la durée.L’inscription dans les textes de cette

dichotomie entre leseffets del’intervention du juge dans un

rapportd’obligation litigieux estrécente,mais elle fonctionnait

dès avant laréforme de 1985 : la jurisprudence appliquait un

régime différencié aux dettes indemnitaires et n o n

indemnitaires quant aupoint de départ des intérêts. Ilfaudra

s’interroger surla valeur heuristique etl’exacte signification

d’une distinction qui semble déterminer toutes lessolutions

du droit positif en matière d’imputation ducoût financier de la

durée des procès civils,puisqu’on la retrouve dans lesautres

textes relatifs à cettequestion.

b/ Les autrestextes

Les autres textes 11- 1˚/ Pour les procès ayant pour objet le paiement d’une
relatifs aux somme d’argent, nos connaissances dedépart, ainsi que la
intérêts sur les consultation des(rares)écrits doctrinaux sur la question des
sommes
d’argent, intérêts, nous ont orienté vers un certainnombre detextes
difficiles à spéciaux,qui, soitmodifient le point dedépart desintérêts de
identifier,
s’inscrivent dans retard, soit modifient leur taux. D’autres textes ont pu être
l’un ou l’autre découverts àtravers l’étude desarrêts se référant auxarticles
de ces modèles... 1153et 1153-1sur lesquelsnous avons travaillé demanière

systématique (ces articles pouvant être combinés, dans

l’argumentation des parties, avec d’autrestextes).Mais il nous

est vite apparu qu’un recensementexhaustif de ces textes

spéciaux était uneentreprise impossible : une interrogation de

la base "Lois et règlements" duJuridisque Lamy à partir du m o t

"intérêts" a révélé4594 textes publiésentre le 1erjanvier 1980

et le31décembre 1997.Quelques sondages dans cettebasenous

ont révélé que ces textesn’avaient engénéral aucun rapport

avecnotre propos.
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12- Dans cesconditions, ilnous asemblé préférable derecentrer
... et c’est
pourquoi nous notre recherche sur les articles1153 et 1153-1.Ce choix était
avons décidé de d’autantplus légitime que lestextes spéciaux,ayant unrapport
concentrer notre
recherchesurles avecnotreobjet, quenous avonsanalyséspouvaient aisément
articles 1153 et être rattachés à l’un ou à l’autre de ces textes. Lessolutions
1153-1 qui ont
une valeur qu’ils préconisent s’ordonnent eneffet autour de la partition
paradigmatique entre dettesdéterminées dans leur montant (pour lesquelles

l’intervention du juge estsimplement déclarative) etdettes

dont le juge fixe le quantum(pour lesquelleselle est enpartie

au moins constitutive). Sans s’interroger sur les causes

efficientes ou finales de cettepartition, on peutdonc considérer

que les articles1153et 1153-1ont une valeur paradigmatique

dans notreessai de démonstration et qu’unefocalisation su r

ces deux dispositionslégales n’introduit aucun biais dans

l’analyse.

13- Il est possible de justifier cetteassertion parquelques

exemples.
Pour les textes dont la solution s’inscrit dans le modèle

"déclaratif" nousciterons :

- l’article 1652du Codecivil selonlequel:
"L’acheteur doit l’intérêt du prix de la vente jusqu’au
paiement du capital dans les trois cas suivants:
S’il a été ainsi convenulors de la vente;
Si la chose vendue et livrée produit des fruits ou autres
revenus;
Si l’acheteur a été somméde payer.
Dans ce dernier cas, l’intérêt ne court que depuis la
sommation"
- l’article 1378du Codecivil, selonlequel :
" S’il y a eu mauvaise foi de la part de celui qui a reçu, il est
tenu de restituer, tant le capital que les intérêts ou les fruits, d u
jour du paiement"

- l’article 2001du Codecivil qui dispose :
"L’intérêt des avances faitespar le mandataire lui est due par le
mandant,à dater du jour des avancesconstatées"

- l’article 181 du Code desMarchés publics qui renvoie à un

arrêté interministériel pour le taux et lesmodalités decalcul

des intérêtsmoratoires dus par l’entrepreneur.Actuellement,
l’arrêté du 6 mai 1988, qui modifie l’arrêté du 29 mai 1977,

dispose que le tauxprévu à l’article 181 est égal autaux
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d’intérêt desobligations cautionnées.
On remarquera que, dans ces différents textes, la dérogation aux

règles énoncées par l’article1153 réside, soit dans la fixation

d’un taux différent du taux légal (exemple : lestextes en

matière de marchés publics), soitdans l’avancement dupoint

de départ des intérêts à unedate antérieure à la mise en

demeure, sansqu’à aucun moment nesoit remis encause le

principe de l’imputation ducoût de la durée du procès au

débiteur.

14- Les textesdont la solution correspond aumodèle del’article

1153-1(et qui,pour la plupart, lui sontantérieurs)sontrelatifs à

certaines "dettes de valeur"dans le contexte desrapports

familiaux. Nous citerons :

- en matière de dissolution de la communautél’article 1473du

Codecivil qui dispose :
"Les récompenses duespar la communauté ou à la
communautéportent intérêts de plein droit à compter du jour
de la dissolution . Toutefois,lorsque la récompenseest égaleau
profit subsistant,les intérêts courent du jour de la liquidation"

- l’article 1479du Codecivil selon lequel :
"Les créances personnelles que les époux ont à exercer l ’un
contre l’autre ne donne pas lieu à prélèvement et ne portent
intérêts que du jour de la sommation. Sauf convention
contraire des parties, elles sont évaluées selon les règles de
l’article 1469, troisième alinéa,dans les cas prévus par celui-ci ;
les intérêts courent alors du jour de la liquidation"
Ces textes concernent dessommesdont le montant a étéévalué

antérieurement à la décision judiciaire, mais leur valeur

initiale évoluant avec celle de la monnaie, le montant

finalement dû par le débiteur nesera connuqu’au moment où

le juge le fixera.L’idée qui sous-tend cessolutionsparticulières
est la même quecelle qui inspirait la jurisprudence relative aux

indemnités avant l’introduction de l’article 1153-1dans le code

civil par la loi du 11 juillet 19855. Dans tous ces cas defigure la

décision de justiceapparaîtcomme ayant un effet"constitutif’.
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On retrouve les 15- 2˚/ Pour lesprocès ayant pour objet une autre valeur
deux mêmes économique qu’unesomme d’argent (restitution d’un bien), la
modèles pour les question ducoût de ladurée est appréhendée par ledroit deprocès ayant
pour objet une deux manières :
valeur D’une part, ledébiteur de larestitution peutêtre condamné à
économique
autre qu’une reverser aucréancier lesfruits du bien qu’il a conservé àtort.
somme d’argent. Le texte de principe est icil’article 549 du Codecivil, selon

lequel :
"le simplepossesseurnefait les fruits siens que dans le cas où il
possèdede bonne foi"
Le possesseur de mauvaise foidoit donc restituer lesfruits à

compter du jour où il les a perçus,tandis que - selon

l’interprétation du texte par laCour decassation - lepossesseur

de bonne foi ne doit lefaire qu’à compter de la demande. Il e n

résulte que lepossesseur condamné à restituer,qu’il soit de
bonne ou de mauvaisefoi, devra supporter lecoût de ladurée

de la procédure diligentéecontre lui. La solution estdans la

droite ligne du principeposé par l’article1153du code civil. Il

n’était donc pas utile de luiréserver untraitement spécifique

dans lecadre decette recherche.

D’autre part, celui qui estreconnu judiciairement comme

débiteur d’une obligation de restituer unbien peut être

condamné à des dommages-intérêtspour compenser laperte

de jouissance que lecréancier aura subie. Cesdommages-

intérêts porteront eux-mêmes intérêtsdans lesconditions de

l’article 1153-1, cequi ramènece type deprocèsdans lechamp

de notrerecherche.

Les deux textes 16- Les procédés législatifs del’imputation du coût de ladurée
de base ont des procédures, qui aboutissent àconstruire en catégories
généré une

autonomes deux types de rapports d’obligation, appellentintense activité
d’interprétation nécessairement uneactivité intense d’interprétation : par les
jurisprudentielle
dont l’étude parties, tout d’abord, qui, selon qu’elles sont créancières o u
permet de débitrices, ont intérêt à seprévaloir de qualifications
dépasser une
approche antagoniquespour provoquer l’application à leur profit de
strictement l’article 1153 ou del’article 1153-1ducodecivil, puis àproposer
normative et de une certaine interprétation de cesdispositionslégales ; par lecerner les
pratiques juge ensuite quiaprèsavoir défini les identitésjuridiques, doit
économiques en tirer les conséquences dupoint de vue desintérêts

La documentation Française : "La Prise en compte par le droit du coût de la durée du procès : les intérêts de retard dans le procès civil / \(étude réalisée à la demande du\) 

GIP Mission de recherche droit et justice ; Université Jean Monnet, Centre de recherches critiques sur le droit \(CERCRID\) ; recherche entreprise sous la direction de Pascal Ancel, Christiane Beroujon."



sous-jacentes. moratoires. Dans ces conditions l’étude des règles

jurisprudentielless’imposait.Nous avonschoisi de lesdégager

en partant des seulsarrêtsrendus par lacour de cassation, et e n

excluant lesdécisions émanant des juridictions dufond. En

effet, les arrêts de lacour de cassationsont les seulesdécisions

auxquelles onpeut attribuer unevaleur normativeà l’échelle

de l’ensemble du territoire. Parailleurs, si on peut

aujourd’hui, grâce auxbanques de données,avoir accès à un

grand nombre dedécisions de juges dufond et notamment

d’arrêts decours d’appel, cesdécisionssont le produit d’une

sélection effectuéeselon des critères qui nepermettent pas

d’affirmer qu’elles sont représentatives de l’ensemble des

décisions rendues. Or,notre propos n’était passeulement de

rendre compte desrègles jurisprudentielles; nous voul ions

aussi dépasser uneapproche strictementnormative d’une

question dont la dimensionéconomique est évidente. En effet,

la jurisprudence est le produitimmédiat de pratiques

économiques, même sicelles-cisont fortement contraintes par

le cadrejuridique et processueldans lequelelles se déploient. Il

est doncpossible de procéder àcertaines extrapolations des

décisions de justicepour y détecter despratiques, à condition de

travailler sur un échantillonage représentatif: en l’absence

d’une enquête deterrain qui n’entrait pasdans lecadre de la

présente recherche,seuls lesarrêts de lacour de cassation

offraient la possibilité deconstituer un tel échantillonnage,

même si, encontrepartie, ils nepeuvent donnerqu’une vision

trèspartielle despratiques.

B- Les pratiques contentieuses

Cespratiques 17- L’analyse des arrêtsrendus par la haute juridiction
des acteurs et n’informe pas seulement surl’état du droit positif, elle
des tribunaux... informe aussi, indirectement, sur les pratiques socio-

économiques,contentieuses et précontentieuses despersonnes

qu’opposent ou quepeuvent opposer un différend,quant à la

gestion du tempsnécessaireà sa résolution. Elle permet

également de découvrir différentes manièresdont lesjuges d u
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fond répondent à ces questions.Elle permet,plus directement,

à traversl’étude despourvois et desréponses quileur sont

données, de connaîtrel’activité contentieuse de la Cour de

cassation, entant quejuridiction chargée du contrôle de la

régularité juridique desdécisions aufond.

... ne peuvent 18- Il faut cependantpréciser que lavaleur de l’ information

cependant être produite parl’exploitation d’un tel matériau jurisprudentiel
appréhendées varie considérablementselon leniveau despratiques quel’onque de manière
très imparfaite prétend décrire. Elle peut être très satisfaisantes’il s’agit
à travers seulement de rendrecompte del’activité contentieuse de lal’analyse des
arrêtsde la Cour Cour decassation elle-même, car il suffit de respectercertaines
de cassation. contraintesstatistiques desélection des arrêts,désormais tous

accessibles en texte intégral sur dessupportsnumériques,pour

décrire l’intégralité du contentieux traité par la haute

juridiction et lamanièredont il l’est6. Elle ne peut être que très

imparfaite lorsqu’il s’agit de rendre compte des pratiques des

parties se situant en amont dupourvoi et despratiques des

juges du fond dont la décision est contestée.Cette difficulté

s’explique par des causes d’ordrestatistique : à savoirl’absence
de représentativité des arrêts de laCour de cassation par

rapport auxdécisions aufond7 et d’ordre juridique : à savoir la

rédaction particulièrement elliptique de ces arrêts. Ilconvient

donc d’être particulièrement prudent dansl’exploitation de ce

type de matériau etd’éviter toute traduction immédiate d u

texte d’un arrêt entermes depratiques de partie ou dejuge8.
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Par ailleurs 19- Il faut également souligner quel’analyse normative des

l’analyse arrêts ( en vue de la mise àplat desrèglesjuridiques ayantpour
normative et objet d’imputer le coût financier de la durée des procédures) et
l’analyse
sociologique ne leur analyse "sociologique" (en vue de la mise àplat des
peuvent être pratiques demobilisation de cesrègles par lesdivers acteurs d u
menées de
manière procès) nepeuvent être conduites demanière complètement
complètement autonome. L’activité des parties au procès (ou de leursautonomes

représentants) etl’activité juridictionnelle (de la Cour de

cassation maiségalement desjuridictions inférieures sur

lesquelles lahaute juridiction exerce son contrôle) ont la

particularité de s’inscriredans un contexte juridique unique

extrêmement complexe, composé à lafois de règles

substantielles et derèglesprocessuelles,dont lesénoncés et les

objets diversifiés autorisent de multiples combinaisons et

constituentautantd’objets d’interprétation. Ce cadrejuridique

est aussi enperpétuelle évolutionpuisque,s’il détermine les

actions desdifférentsprotagonistes duprocès encassation, il est

en retourdéterminé par elles.La jurisprudenceapparaîtainsi à

la fois commeproduit etcommesource de pratiquessociales.

Ainsi pour prendre un exemple concret concernant

directement notreobjet derecherche,l’article 1153CC,qui fixe

le point dedépart des intérêts légaux deretard sur unecréance

de sommed’argent au jour de lademande depaiement,édicte

une règlesubstantielle dont les conditions de mobilisation par

le créancier ou le débiteursont soumises aurespect derègles

processuelles(nécessitépour le créancier quiagit en justice

pour le recouvrement de sacréance deformer une demande

expressepour pouvoir prétendre aubénéfice de la règle
substantielle,possibilité de former cette demande àtoute

hauteur del’instance,etc. ....). Ces règlescontraignentplus ou
moins fortementl’action desparties auprocès ou du juge et i l

faut mesurer et tenircompte decette contrainte pourrendre

compte des pratiques qui se trouvent enarrière plan d’un arrêt

de la Cour decassation.La hautejuridiction elle-même malgré
son statut -d’ailleurs discuté - decour suprêmen’est paslibre

de son action. Elle estcommetout tribunal saisie dedemandes,

même si cesdemandes sont contraintes par lesrègles
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procédurales d’ouverture à pourvoi,elle estplus que tout autre

tribunal liée par l’état du droit. Cependant comme elle

participe à lacréation de la règle dedroit, l’étude de sonactivité

mérite des investigations particulières.

§2- Méthodologie

La démarche 20- La démarche scientifique qui consiste à faired’un matériau

scientifique jurisprudentiel unique une double lecture -lecture normative,
consistant à en vue de la découverte derègles interprétatives dudroit
faire d’un
matériau légiféré, et lecture sociologique, en vue de la découverte de
jurisprudentiel pratiquescontentieuses et juridictionnelles adéjà étéexploréeunique une
double lecture à plusieursreprisesdans lecadre duCERCRID.Elle se traduit
implique qu’on par une ruptureavec lesméthodes doctrinalestraditionnelles
s’intéresse à
toute la produc- de lecture desarrêts de laCour decassation qui consistent à
tion dela Cour isoler, auterme deprocessusoccultes9, une décision dejusticedecassation:

particulière pour la mettre au service d’un discoursnormatif

préconstruit, à des fins d’exemplification. Unelecture

extensive de la jurisprudenceimplique qu’on s’intéresse à

toute la production de la Cour decassation, chaquearrêt rendu

par la haute juridiction représentant uneunité à part entière

d’un matériau constitué exclusivement en considération

d’impératifs statistiques(constitutions deséries homogènes

selon descritères - notamment chronologiques -ayant u n e

pertinence parrapport àl’objet de recherche)(A) Elle implique

aussi l’élaboration d’une grille delecture qui laisse peu de

liberté auxanalystes(B).
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A- La construction de l’échantillon

à partir des
21- Comme onl’a précédemment expliqué,nous nouss o m m e s

2 068 arrêts dans d’emblée limité aux arrêts rendus par laCour de cassation.

lesquels l’undes Nous avons d’abord recensé l’intégralité des arrêts rendus par
textes de
référence a été la Cour decassation sur laquestion desintérêts deretard dans

mobilisé... le procèsdepuis1984 etjusqu’au 1eravril 1998.Pour lesarrêts

rendus avant1984,un tel recensementn’était paspossible :ce

n’est en effetqu’à partir decette date quetous lesarrêtsrendus

par la Cour decassation, publiés ounon, ont étéaccessibles

dans labase de données"cassation" desJuridisquesLamy10.

C’est en utilisant cessupports de publication desarrêts que

nous avons travaillé. Nous avonsinterrogé la basepar levisa

des articles1153, 1153-1et 1154du Codecivil 11, ce qui a permis

de sélectionnertous lesarrêts dans lesquels cesdispositions

étaient citéessoit dans les moyens dupourvoi soit dansl’arrêt

rendu en réponse. Cesondage arévélé l’existence, sur la

période deréférence, de2068arrêts de la Cour decassationdans

lesquelsl’un de cesarticles a été mobilisé,soit par l’une des

parties, soit par les iuges du fond,soit, exceptionnellement, par

la Cour decassationelle-même12.

...nous avons 22- Il était évident que nous ne pouvions envisager un
constitué un dépouillement exhaustif de ces2068 arrêts, souven t
échantillon de passablement embrouillés, et portant sur une matière
728 décisions.

éminemment technique.Nous avons donc opéré u n e
réduction aléatoire de cettebase, enretenant les arrêtsrendus

au cours de certainesannées. Ont étéretenues, dans un

premier temps, lesannées1986(année de l’entrée envigueur

du nouvel article 1153-1),puis, detrois ans en trois ans :1989,

1992, 1995,et, à partir de1996, toutes les années,jusqu’aux

derniers arrêts accessibles sur lesJuridisques. L’étude qui
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s’arrêtaitd’abord au 1erjuillet 1997 a été encours detraitement

étendue jusqu’au 1eravril 1998. Enrevanche,l’année 1995 a dû

être retirée de l’échantillonpour desraisonstechniques13.

Pour lesarrêts rendus aucours des annéescitées,nous avons

retenu, non seulement lesarrêts faisant application de l’un des

articlesayant servi de point dedépart à la recherche, maisaussi

ceux où l’un de ces articlesétait invoqué par l’une des parties,
alors même quel’argumentn’était pas examiné par laCour de

cassation (par exemple parce que la cassationétait prononcée

sur un autremotif et qu’il n’y a avait paslieu destatuer sur le

moyen relatif auxintérêts). En effet, si ces arrêts neprésentent

aucun intérêt du point de vue de laproduction desnormes

jurisprudentielles, ils informent sur lespratiques contentieuses

liées à la question ducoût de la durée du procès.Ont, en

revanche, étéécartées uncertainnombre dedécisions qui ont

été jugées nonpertinentes parce que laréférence auxtextes

était purement accidentelle (par exemple les arrêts où il est

simplement relaté dans lepourvoi ou dans lesmotifs que la

cour d’appel a condamné aupaiement detelle somme avec

intérêts àcompter de teljour par application del’article 1153 ou

de l’article 1153-1,sans que cesarticlesviennent en discussion

devant lacour ou encore les arrêtsaffectésd’erreurs matérielles

sur les visas detextes).

L’échantillon finalement retenucomprend728 décisions.

23- Il convient depréciserque, sinous nous en sommes tenus à

cet échantillonnagepour réaliser l’approche "sociologique" du

matériau jurisprudentiel (nature et structure ducontentieux

arrivant devant laCour decassation, pratiques desacteurs du

procès),nous avons dû, à plusieursreprises,nous livrer à des

consultations complémentaires de labase de données

"cassation"pour rendrecompte desnormesposées par laCour

de cassation sur laquestion desintérêts. En effet,d’une part

nous étionsconscients que des évolutionsimportantes de
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jurisprudence avaient pu seproduire au cours desannées n o n

retenues dansl’échantillon : par exemple,nous savionsqu’au

cours del’année 1995, l’assemblée plénièreavait rendu un

important arrêt sur le point de départ des intérêts sur les

sommes à restituer à la suite del’annulation d’une décision de

justice exécutoire.D’autre part, nous savions que certaines

questions se rapportant à notre problématiquepouvaient venir

devant lacour de cassation par d’autresentrées quecelle des

articles 1153 et suivants: par exemple la question des

dommages-intérêts complémentaires auxintérêts estparfois

examinée sous l’angle des textes du droitcommun de la

responsabilité civile oud’un texte spécial à tel ou telcontrat.

Nous avons donc dû, pour rendrecompte exactement de la

jurisprudence recourir aux techniques documentaires

classiques, et spécialement à laconsultation duBulletin des

arrêts de la Cour decassation ou desrevues juridiques

spécialisées.Si les sources doctrinales(traités et manuels,

commentaires etarticles) n’ont jamais été sollicitéespour la

constitution du matériau jurisprudentiel, elles nous ont

souvent permis,a posteriori, d’éclairer lesens detelle ou telle

décision.

B- L’exploitation de l’échantillon

L’exploitation 24- Les728décisions ont étéensuite exploitéesselon une grille
de l’échantillon
s’est faite à d’analyse ayant donné lieu à un traitement informatique14.
l’aide d’une L’exploitation d’un arrêt de laCour de cassationsous lesdeux
grille
comportant deux anglesprécédemment distingués - normatif etsociologique -
parties. nécessite des précautions particulières car cematériau constirue

une construction abstraite danslaquelle la "réalité" de l’objet

représentésubit desdéformations considérables. L’élaboration

de la grille de lecture des arrêts a,pour cetteraison,donné lieu

à d’importantes difficultés, et nous avons dû àplusieurs
reprises la reconstruire, pouréviter de confondre, dans la
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manière derendrecompte de ladécision analysée, lesdonnées

objectives ducontentieux etl’apport jurisprudentiel del’arrêt

(voir la grille enannexe 1).

Cette phase méthodologique, sielle a pris du temps,s’est e n

même temps révélée passionnante d’un point de v u e

épistémologique, dans la mesure oùelle nous a fait prendre

conscience denotre double posture d’observateur et d’acteur

dans larecherche. A la suite denombreusesdiscussions,nous

nous sommesarrêtés à une grille composée dedeux parties

distinctesdont la première rend compte dedonnées objectives

sur le procès et laseconde des résultatsd’une analysejuridique

des arrêts15.

a / Analyse du contentieux

La première
25- La première partie de lagrille de lecture vise à rendre

partie qui vise à compte desdonnées objectives ducontentieux soumis à la
rendre compte Cour de cassation. Les variablesdécrivent à la fois le
des données
objectives du contentieux originaire soumis au tribunal depremière instance
content ieux et le contentieux soumis à la Cour decassation,pour permettre
soumis à la Cour
de cassation n’a la description desdifférentes péripéties du procès et des
pas suscité de transformations del’objet du contentieux auxquellesconduit
difficultés
métho- sa progression.
dologiques Le renseignement de ces variables n’a passuscité de difficultés
particulières. méthodologiquespour lesanalystes-codeursdans la mesure où

il n’était pastributaire d’un travail préalable d’interprétation. Il

faut cependantobserver qu’enréalité leschoses nesont pas si

simples et que deschoix ont du être effectués dès cestade de

l’analyse, parce que lesdonnées "objectives" retracéesdans

toute décision dejustice sont construites par leprocès. On e n

prendra un exemple assez simple : la variable

créancier/débiteur quenousavonscherché àrenseignerdans la

première partie de lagrille est en réalité âprement disputée

devant les juges du fond. En choisissant deretenir

l’identification construite par ladécision aufond qui fait l’objet

d’une contestation devant la Cour decassationnous avons
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accepté de faire nôtre unequalification (c’est à dire lecontraire

d’un fait brut) qui peut être provisoire, puisqu’à l’issue d u

procès en cassation, lapersonnedésignéecommecréancière par

les juges dufond pourra se retrouverdébitrice d’une somme à

restituer. On assiste aux mêmesvariations entre les

qualifications résultant del’activité juridictionnelle des

premiers juges et cellesrésultant de l’activité des cours

d’appel16. On peut cependantconsidérer que lesdonnées

renseignéessousce type de variabledemeurent desdonnées

objectives puisqu’elles nesont pasconstruites par l’analyse

maisbien par lesdécisions constituées en objets d’analyse.

Au delà de cette difficultéd’ordre théorique, il fautsurtout

faire état de difficultés pratiques tenant au manque

d’informations (bien compréhensibledans desarrêts de laCour

de cassation), sur lasituation defait ayantdonné lieu aulitige

ainsi que sur les différentes étapes dudéroulement de la

procédure. C’estainsiqu’il n’a été possible de calculer ladurée

de la procédure comprise entre la saisine dupremier juge et

l’arrêt de la Cour de cassation (qui n’est d’ailleurs

qu’exceptionnellement ledernier acte duprocès), quedans 108

affaires,dans la mesure où lavariable relative à ladate de la

demande introductive d’instance pouvait rarement être

renseignée. Enrevanche, lemontant des sommes en jeu (ou

plus exactement celui descondamnations enappel) estconnu

dans 461 affaires17. Cette donnée est susceptibled’informer

utilement sur l’impact économique d’unedécision sur les

intérêts.

26- Les résultats obtenusgrâce àcette partie de la grillesont

présentés dans le corps du rapport en relation avec les

différentes questions de droitauxquels ils se rattachent. Il

apparaît cependant nécessaire ici, tout en présentant les

différentes rubriques de lagrille, de signaler les résultats

généraux qu’elles ontpermisd’obtenir, tant en ce quiconcerne

le contentieuxporté devant lesjuges du fond etayantconduit

au pourvoi quecelui qui vient devant la Cour de cassation.
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1˚/ Contentieux ayant conduit au pourvoi

27- La première partie de la grille contient d’abord uncertainCettepartie de
la grille a nombre derubriques permettant deconnaître, pour chaque
permis de affaire portée devant la Cour de cassation, lastructure durecueillir un
certain nombre contentieux ayant conduit aupourvoi18. Nous avons, pour
d’informations chaqueaffaire essayé dedéterminer l’identité juridique dessur le
contentieux parties en première instance,l’objet du litige19. nous n o u s
ayant conduit au sommeségalement intéressés aumontant descondamnationspourvoi...

en appel et aux dates desaisine des différentesjuridictions,

ainsi qu’à celles des décisions,pour avoir unaperçu desenjeux

économiques de la durée des procédures.

... tant en ce qui 28- S’agissant del’objet des demandes en premièreinstance(Cf.
concerne l’objet annexe 2, tableau n˚ 2), on découvre que le groupe

des demandes... quantitativement leplus important estconstitué par les

demandes enpaiement deprix dans lecadre d’une relation

contractuelle,ce qui ne fait que refléter lastructureglobale des

contentieux, telle qu’elle ressort d’une consultation des

statistiquesjudiciaires régulièrement publiéespar le Ministère

de la Justice :242 demandes introductives ont cetobjet,

auxquelles il faut joindre 77 demandes en paiement de

sommes diverses introduites devant les conseils de

prud’hommes par unsalarié licencié. Eneffet si cessommes

correspondent à desobjets de demande composites, dont

certaines sont indemnitaires, elles comprennent toujours

également descréances d’origine contractuelle. Viennent

ensuite 207demandes de dommages-intérêts forméesdans le

cadred’une relation contractuelle ou extra-contractuelle.

La structure de cescontentieux au fond est évidemment de

nature àinfluencer les solutionsjudiciaires sur les intérêts et

les moyens dedroit invoqués par les parties en la matière au

soutien de leur pourvoi.
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...les solutions 29- La grille permettait ensuite derelever les solutions
données par les appliquées par les juges dufond sur la question des intérêts (Cf.

juges... annexe 2, tableau n˚ 3). Cette variable,renseignée tantôt à

partir des moyens dupourvoi, tantôt àpartir de lamotivation

de l’arrêt, informe sur certaines pratiques desjuges du fond,

sansqu’il soit possible cependant de leurprêter la moindre

représentativité. Elle a fait l’objet de plusieurs croisements

dont l’un avec lemontant des condamnations, dans lamesure

où les solutionsappliquées par les juges dufond concernent à

la fois le point dedépart et letaux desintérêts etsont denature

à livrer desinformations sur l’importance dessommes qui

vont venir accroître leprincipal.

Dans 46 arrêts il est reproché aux juges dufond d’avoir fait

courir les intérêts sur une créance dedommages-intérêts à

compter de la demande introductive d’instance. Mais

inversement dans 15arrêts il leur est reproché d’avoir fait

courir les intérêts àcompter de leurdécision alorsqu’il se

prononçaient sur une créancecontractuelle. On verra que si le

secondgrief estfondé etsusceptible d’entraîner unecassation,

le premier n’a que peu de chancesd’être entendu par lahaute

juridiction. Indépendamment de cetteconsidération, o n

relèvera quece grief traduit une tendance desjuges du fond

statuant enmatière indemnitaire à accorder une valeur

déclarative à leur décision malgré l’importance de l’acte

juridictionnel dans ce type de rapportjuridique.

Pour ce qui concerne lescréances contractuelles onpeut

rapprocher les solutionscontestées des donnéesrelatives à

l’objet du litige, qui montrent lesévolutions qu’il subit du fait

de la formation dedemandesincidentes en cours de procédure.

Lorsque les demandes incidentes sont des demandes
reconventionnelles lacréancelitigieuse sur les intérêtsrésulte

souvent d’une compensationjudiciaire. Dans ce cas de figure,

les juges dufond ont tendance às’échapper du modèlebinaire

suggéré par lesarticles 1153et 1153-1.Lorsqu’en revanche les

demandes incidentes résultent del’intervention de tiers

subrogésdans lesdroits d’un créancier, lessolutions sur le

point de départ des intérêts se répartissent de manière à peu

près égale endeuxclasses : celles quifont courir les intérêts à
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compter de lademandeintroductive d’instance, d’unepart,

celles qui lesfont courir à compter de ladécision, de l’autre.

...Lemontant des 30- On peut prendre la mesure desenjeux économiques dont
condamnations... les décisions sur les intérêtssont porteuses à travers les

données issues de la variable"montant des condamnations
prononcées par lesdécisions déférées" (Cf. annexe 2, tableau

n˚ 3). Cette variable est renseignéedans463 arrêts. Plus de la

moitié font apparaître descondamnations d’un montant

supérieur à 100000 francs : leplus gros effectif de décisions

déférées à lahaute juridiction (160 arrêts) comporte des

condamnationscomprises entre100000et 500 000 francs ; 51

décisions comportent des condamnations pour unmontant

compris entre500 000 et 1.000 000 francs ;viennent enfin 78

décisions prononçant descondamnations pour plusd’un
million de francs.

...la durée 31- Il convient de rapporter lesmontants des condamnations à

moyenne des la durée moyenne deprocédures. (Cf. annexe 2, tableaux n˚ 4 et
procédures... 5). Cettevariable est faiblementrenseignée car sil’on connaît

toujours la date del’arrêt de la Cour decassation etpresque

toujours ladate de ladécision frappée depourvoi, on ignore le

plus souvent ladate de lademande introductived’instance. Il

ressort cependant des 124 affaires dans lesquelles nous

connaissons cette date,dont rien ne permet de douter de la

représentativité parrapport à l’ensemble des arrêts de

l’échantillon, que la duréemoyenne de laprocédurecomprise

entre l’acte introductif d’instance et l’arrêt de la Cour de

cassation, quin’est pas nécessairement ledernier acte de la

procédure, s’élève à 7,5 ans. Pour 16affaires la durée est

inférieure à4 ans, pour108, elle estsupérieure à4 ans.Pour les

120affaires distinctes ou non des précédentes,pour lesquelles
nous connaissons la date de lademande introductive

d’instance et la date de la décision déférée à lahaute

juridiction, la duréemoyenne de laprocédure au fonds’élève à

5 ans et 3 mois. Pour56 affaires cette durée est inférieure à4

ans,pour 64, elle estsupérieure à 4ans.
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...et enfin 32- La grille permet de suivre l’évolution du litige aux
l’évolution des différents stades de la procédure, et donc les différentes
litiges aux péripéties de laconstruction desidentités juridiques par le
différents stades
de la procédure. procès (Cf. annexe 2, tableau n6̊) On remarquerad’abord que

les décisions déféréessont pour l’essentiel des arrêtsd’appel

puisque 51 décisions sur728 seulement sont desjugements

rendus en premier etdernier ressort.Dans le cas où il y a e u

deux degrés dejuridiction, on connaît lateneur del’arrêt

d’appel par rapport au jugement de1ère instance dans 287

arrêts.Parmi cesarrêts, 107seulement emportentconfirmation

pure et simple de la solutionretenue par lesjuges dufond et

sur ce sous-ensemble63 seulement sont rendusirrévocables

par un rejet dupourvoi dont ils ontfait l’objet. C’estdire que la

solution donnée à un litige par les juges depremière instance
ne sort totalementindemne del’exercice des voies derecours

que dans22% des cas. Enrevanche la solutionconfortée en

appel setrouve finalement invalidée par laCour de cassation

dans42 cas, etdans114arrêts l’histoire desdroits etobligations

respectifs des parties est particulièrement mouvementée

puisqu’à uneinfirmation totale ou partielle enappel succède

une cassation totale ou partielle del’arrêt déféré à lahaute

juridiction !
Cette absencefréquente de pérennité de la décision depremière

instance qui afixé à titre provisoire lesidentités juridiques de

débiteur et de créancierrappellequ’il y a une véritéprovisoire

du droit, les solutions données au litige par les juges de

première instancesubissant d’importantes variationssous

l’effet de l’exercice des voies de recours. Ces données

empiriques invalident quelque peu lemodèle de procès

déclaratif véhiculé par lesdispositions légales relatives aux

intérêts deretard.Ellespermettent aussi de mieuxcomprendre

les perturbationsqu’entraînent les obligations derestitution

consécutives à l’annulation d’unedécision de justice sur le jeu

de ces dispositionslégales.
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2˚/ Contentieux soumis à laCour decassation

En ce qui 33- En ce qui concerne le contentieuxdevant la Cour de

concerne le cassation les variablesétaient destinées à décrire :
contentieux - l’identité formelle desdemandeurs et desdéfendeursdevant la Cour
de cassation au pourvoi (s’agit-il de personnes physiques oumorales, de
elle-même... professionnels ou de non-professionnels ?)

- leur "identité juridique" (sont-ils créanciers ou

débiteurs et audelà de cette catégorisation grossière, quelle est

l’origine de leurs droits et obligations : un contrat de vente, de

bail, detravail, d’assurance ... ou unsimplefait juridique ?)

- la nature de lacréance litigieuse sur les intérêts

- la place du problème des intérêtsdans le débat

(constitue-t-il lemoyen unique du pourvoi ous’agit-il d ’un
moyen parmid’autres ?)

- le ou les textes invoqués par ledemandeur aupourvoi
sur la question desintérêts

- la nature de ou desgriefs du demandeur contre la

décision des juges dufond

- l’objectif économiquepoursuivi (s’agit-il d’augmenter
ou de diminuer le montant desintérêts ?)

- la solution donnée aupourvoi, et spécialement au

moyen fondé sur les intérêts (irrecevabilité, rejet,cassation

totale ou partielle?)

34- S’agissant del’origine des arrêts, (Cf. annexe 2, tableaux... nous avons pu
recueillir des n˚ 1), on notera que plus du quart des 728décisions ont été
informations sur renduspar la première chambrecivile, suivie par lachambre
l’origine des
arrêts commerciale. On remarque que ladeuxième chambre civile,
(répartition qui connaît despourvois enmatière de procédure civile et de
dans le temps et
entre les responsabilité extra-contractuellen’alimente labase quepour
chambres)... 10% ; ceci s’explique aisément par ladouble considération

d’une part que laquestion desintérêts n’est pas en soi u n e

question de procédure etd’autre part quel’état du droit positif

favorise peu les pourvois en matière de créances

indemnitaires, nécessairement liquidés par le juge.Si l’on
excepte l’année 1986, le nombre d’arrêts statuant sur des

pourvois invoquant un moyenrelatif aux intérêts deretard
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s’élève enmoyenneà 150par an avec une progressionnotable

en 1998puisque le nombred’arrêts rendus au seultitre du 1er

semestres’élève à66 (seuls les arrêtsrendus aucours du 1er

trimestre, aunombre de40, ont été inclusdans labase).

...sur l’origine 35- S’agissant del’origine des pourvois, on observe d’une
des pouvoirs... manière générale que les pratiques d’introduction despourvois

marquent toujours une rupture avec les stratégies

contentieuses devant lesjuges dufond. Ceteffet derupture est

ici clairementconfirmé. Ainsi pour neciter qu’un exemple, qui

concerne le contentieuxprud’homal - le plus important

quantitativement dans labase d’arrêtsanalysée - onconstate

que les auteurs de pourvois sur lesintérêts sont

majoritairement les employeurscontestant des décisions

faisant suite à desdemandesinitiales desalariésvictimes d’un

licenciement (77 affaires), lesauteurs des pourvois en la

matière sont les employeurs(44 pourvois sont dus àleur

initiative, 33 émanent dusalarié). De même ilfaut noter la

forte présence desassureurs :agissantseuls ouconjointement

avecl’assuré ilsintroduisent 55 pourvois, mais sont également

défendeursdans55 arrêts àce stadeavancé de laprocédure,

dans desconfigurations dont lacomplexité est due à la

multiplicité des prises en charged’un même risque. Cetindice

de participationà ce stadeavancé de la procédure,dans u n e

baseconstituée àpartir d’une interrogation sur lesarticles1153

et 1153-1 Codecivil, n’a rien pour surprendre car la

qualification dessommeslitigieusesdont ils sontcréanciers ou

débiteurs est source dedifficultés spécifiques causées par les

interférences entre rapport d’obligation principal et rapports
d’assurance périphériques.

Ce sont majoritairement les partiescondamnées par la décision

rendue endernier ressort qui forment lepourvoi.Les débiteurs

sont à l’origine de 524 pourvois, les créanciers n ’en

introduisent que 204. Leur but est alors d’obtenir u n e

majoration du montant deleur créance. Ils reprochent aux

juges du fondd’avoir reporté lepoint dedépart des intérêts à la

date de leurdécision. Mais l’importance dans le pourvoi d u

moyenconcernant lesintérêts n’est pas la mêmepour cesdeux
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catégories de plaideurs.
La question desintérêts estsurtout soulevée par l’auteur du

pourvoi principal. Dans ce cas de figure il est rarequ’elle

constitue l’objet unique du pourvoi. Il faut cependant

distinguer selonqu’il s’agit du débiteur ou du créancier.Pour

les débiteurs,c’est seulement dans 57arrêts que lepourvoi

principal porteexclusivement sur lesintérêts (11% des cas). En

revanche,pour lescréanciers cettesituation est beaucoupplus

fréquente (106 arrêts).Elle l’est égalementlorsque laquestion

des intérêts est articuléedans un pourvoi incident : elle

représente alors leseul moyeninvoqué dans 23affaires sur 27.

...sur la nature 36- La grille permet deconnaître dans chaquecas, lanature de
des créances la créancelitigieuse sur les intérêts (Cf. annexe 2, tableau n7̊).
litigieuses sur Cettecréance n’est pasnécessairement la même quecelle quiles intérêts...

était à l’origine du procès.
Il s’agit souvent dedommages-intérêts(193arrêts) oud’autres

indemnités (35 arrêts), mais aussi decréancescontractuelles

(267 arrêts) ou desommes àrestituer après "l’annulation"
d’une décision de justice(75 arrêts). Il existe une étroite

corrélation entre lanature de lacréance et lenombre des

cassationsintervenant sur un moyenrelatif aux intérêts de

retard. Lorsqu’il s’agit de dommages intérêts le taux de

cassation sur ce moyen estfaible (43/193).Ce résultat s’explique

par l’état de la jurisprudence del’assemblée plénière qui

attribue un pouvoir discrétionnaire aux juges dufond pour

fixer le point de départ des intérêts. Lorsqu’ils’agit d’une

créance contractuelle, il estélevé (90/267). Ce résultat s’explique

par l’absence delatitude concédée aux juges dufond par

l’article 1153du codecivil. Le taux de cassation estégalement

élevé en matière derestitutions consécutives àl’annulation

d’unedécision de justice,cequi peuts’expliquer par le caractère

récent de lajurisprudence del’Assemblée Plénière surcette

question et par lacomplexité dessituations crée par les

permutations d’identités juridiques consécutives à

l’annulation d’unedécision de justice.
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... et su r les 37- S’agissantenfin de la réponse au pourvoi, seules n o u s

réponses donnéesintéressent ici les réponses de lahautejuridiction sur lemoyen
par la cour. relatif aux intérêts. Onremarquera tout demême qu ’un

nombre considérable de cassations interviennent

exclusivement surce moyen (Cf. annexe 2, tableau n9̊). Ce

résultat variefortement selon lanature dudébatsoumis à la

haute juridiction (Cf. annexe 2, tableau n˚ 10). Si l’on tient

compte des répartitions des arrêts par lescodeurs sous les

différentes rubriques rendant compte du problèmejuridique

débattudevant la Cour decassation (qui a puconduire à des

affectations multiples d’un même arrêt) onnote 28% de

cassations prononcéesexclusivement sur lemoyen relatif aux

intérêts lorsque ledébat est relatif audomaine d’application

respectif desarticles1153et 1153-1 ;33% lorsque ledébat est

relatif au domained’application del’article 2253dans sateneur

antérieure à laréforme de1985;35% lorsque ledébat estrelatif

au régime dessommes relevant de l’article 1153 ; 12,50%

lorsque ledébat est relatif au régime dessommes relevant de
l’article 1153-1 ; 17,50% lorsque le débat est relatif à

l’anatocisme) Ces résultatsdoivent également être corrélés

avec lessolutionsappliquées par les juges dufond et lanature

des créances litigieuses(Cf. annexe 2, tableau n7̊).

b / Analyse de la jurisprudence

L’analyse des 38- La seconde partie de lagrille a suscité des difficultés

normes méthodologiques beaucoup plus importantes. Notreobjectif
jurispruden- é ta i t d’opérer ici une classification des arrêts sur des critères
tielles à travers
un certain juridiques. Nous avions, à cettefin, distingué différentstypes
nombre de

de "débats", chaquedébat ouvrant sur unearborescence decatégories
recensées dans la "sous-débats",c’est à dire de "problèmes juridiques" deplus en
seconde partie plusprécis.de la grille...

Les catégoriesretenuesétaient lessuivantes :
1- Le débat est relatif auxdomaine d’application respectifs des

articles1153, 1153-1 ouautres2021

La documentation Française : "La Prise en compte par le droit du coût de la durée du procès : les intérêts de retard dans le procès civil / \(étude réalisée à la demande du\) 

GIP Mission de recherche droit et justice ; Université Jean Monnet, Centre de recherches critiques sur le droit \(CERCRID\) ; recherche entreprise sous la direction de Pascal Ancel, Christiane Beroujon."



2- Le débat est relatif au régime dessommes relevant de

l’article 1153

3- Le débat est relatif au régime dessommes relevant de

l’article 1153-1

4- Le débat est relatif au régime dessommes relevant d’autres

textes22

5- Le débat est relatif à l’anatocisme

6-Le débat estautre

...a suscité des 39- Cet essai detraitement statistique dedonnées juridiques a
difficultés montré ses limitesdans lecadre du travaileffectué. Ceslimites
méthodologi-

tiennent au statutmême de lajurisprudence, ensemble deques tenant au
statut ambigu donnéesconstruites par lesrécepteurs des arrêtsautant que par
des normes

la Cour decassationelle même. Le"problème juridique" poséjurispru-
dentielles. à la Cour decassationn’est en effet pas unedonnée objective,

son identification résulte de l’injonction de sens dans la

décision ; c’est le produit d’une analyse doctrinalefaite par

l’analyste. Il n’est pas sûrdans ces conditions qu’un même

codeurprivilégie le même axe delecture d’unarrêt àl’autre ;

il est encoremoins certain quedifférents codeurs effectuent la

même analyse sur unmême arrêt.

La rubrique 1 "ledébat est relatif auxdomaines d’applications

respectifs des articles1153,1153-1et autres" est une de celles

dont l’utilisation s’est, de ce point de vue, avérée laplus

délicate. Onconstate eneffet que, dans de nombreuxcas, le

problème del’applicabilité de l’un ou del’autre texte n’est pas

posé explicitement à laCour decassation par ledemandeur au

pourvoi. Celui-ci peut trèsbien se placer sur leterrain del ’un

de ces textes,pour critiquer, non son applicabilité,mais

l’application qui en a été faite par les juges dufond. Mais, de la
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réponse de laCour decassation quiapplique un autretexte que

celui qui était invoqué, et de la doubleconfrontation decette

réponse avec laposition de la cour d’appel d’une part et

l’argumentation du demandeur au pourvoid’autre part,

l’analyste vadéduire qu’il y avait enréalité une difficulté sur le

texte applicable,c’est à dire donner del’arrêt une interprétation

doctrinale quiexcède debeaucoup un simplecompte-rendu de

l’activité desparties auprocès ou des juges dufond, voire de

celle de laCour decassationelle-même23.

Ces difficultés
40- Ces difficultés nous ont conduit à nous interroger sur

nous ont amené àl’utilité de cette secondepartie de la grille. En effet, si le
nous interroger recensement systématique des arrêts estévidemment un
sur l’utilité
d’une analyse préalable indispensable à leur exploitation sociologique, on
exhaustive de peut estimer que, pour ce qui concerne l’analyse normative des
tous les arrêts
rendus. arrêts, le surcroît detravail auquelconduit la constitution de

sériesexhaustivesd’arrêts nedonne pas de résultats notables et

ne se justifie donc pas. Le compte-rendu desnormes

jurisprudentielles auquel nous avons aboutidanscette étude

est-il foncièrement différent decelui auquel nousserions

parvenus en nouslimitant aux seuls arrêts publiés et,

éventuellement, commentésdans lesrevues?La questiondoit

être posée, et elle a étévivement débattue à l’intérieur d u

groupechargé decette recherche.La réponsedoit être nuancée.

Ce mode de 41- D’une part, une analyseexhaustive de toutes lesdécisions
traitementdu rendues par la Cour decassation,opérée sans hiérarchisationa
matériau

priori entre desarrêts "importants" etmoins importants,jurisprudentiel
apparaît comme paraît être le seul moyen de mettre en relation l’activité
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le seul moyen de contentieuse desjusticiables et l’activité departicipation de lamettre en
relation les haute juridiction à la création de normes juridiques. Elle
règles avec les permet donc d’introduire dans la description des règlespratiquesqui
contribuent à jurisprudentielles mises en évidence certaines clefs
leur d’interprétation, qui échappent à une analysedoctrinale
production...

classique, limitée àquelquesarrêts choisispour leur valeur

normative"exemplaire". Iln’est pas évidentcependant que sur

ce plan,comptetenu de lacomplexité technique desrègles et de

la diversité descontentieux quidonnent lieu à leur mise en

oeuvre,noussoyons parvenus à unrésultat trèssatisfaisant, et

à établir autre chose que de grossières corrélationsentre les

deuxparties de lagrille. Ce qui est possibledans dessecteurs où

les règlesjurisprudentielles apparaissent comme leproduit
d’un contentieux relativementsimple et unitaire (parexemple

le contentieux dubail, le contentieux du cautionnement...) n e

l’est pas nécessairementdans unematière comme celle que

nous avonscherché àappréhender, où desrègles àvocation

d’application très généralesont mises enoeuvre dans des

contextes trèsdivers (contentieux entre employeurs etsalariés,
entre assureurs etvictimes, entre franchiseurs etfranchisés

etc...). Ce quireste possible,dans unetelle matière, c’est de

mettre en relation lesrèglesjurisprudentielles et lespratiques

contentieuses de la Cour decassation elle-même,pour éclairer

les premières par lessecondes24.

... il permet 42- Mais, d’autre part,même en restant au strictplan de

aussi, au moins l’analyse normative, ilapparaît que,dans le secteurétudié, le
dans le secteur recensement exhaustif des arrêtspermet une meil leureconsidéré, de
parvenirà une connaissance du droitpositif. Sansdoute peut on affirmer que,
meilleure d’une manière générale, onpeut affirmer qu’il n’existe pas deconnaissance de
règles souvent "jurisprudence cachée" : en effet,comme cela a étémontré
peu explorées dans de précédentes recherches25, la jurisprudence est lepar la doctrine.

produit d’une activité doctrinale d’interprétation des arrêts

obéissant à une logiquepropre,activité consistant àattribuer

un intérêt juridique à desarrêts en adoptant uneposture
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d’autorité, c’est à dire à y injecter dusens parl’introduction

d’un savoir externe26. Ce typed’analysedoctrinale desarrêts n e

peut rien gagner à l’exhaustivité ni à lamise en oeuvre de

procédés d’analyse systématique car ils’agit d’une participation

active à la création dudroit. Néanmoins, onpeut penser que,

dans de nombreuxsecteurs, ces méthodes"non scientifiques"

d’appréhension desdécisions rendues permettent dedonner

une image quin’estpas tropdéformée de la réalité desnormes

posées par lesjuridictions suprêmes27

Il n’en va pas de mêmedans lamatière sur laquellenous

avons travaillé. La question desintérêts deretard apparaît e n

effet comme une question"mal-aimée" de ladoctrine, parce

qu’elle estréputée, nonsansraison, complexe etembrouillée28,

mais aussipeut-êtreparcequ’on atendance à y voirplus de la

"cuisine technique" que du"grand droit". Il enrésulte que les

nombreux arrêts rendus,même lorsqu’ilssont publiés par la

Cour decassation elle-même, eta fortiori lorsqu’ils ne lesont

pas, ne sont que faiblementrelayés par lescanaux par où

s’opèretraditionnellement la formation de la "jurisprudence" :

il est remarquable à cetégard d’observer la distorsion

considérable qui existeentre letaux de publication auBulletin

des arrêts inclusdans labase, qui est le même que letaux

constaté entoutesmatières, avec lafaible représentation de ces

décisionsdans les revuesjuridiques privées, ainsi que laplace

très réduite qu’occupe la question dans les ouvrages
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doctrinaux. De ce point de vue,l’étude effectuéepermet, sur de

nombreux points, de mettre à jour des normes

jurisprudentielles peu ou malconnues29. Il ne faut pas

s’étonnerdans cesconditions qu’ait été privilégiée unelecture

normative desarrêts.

Plan du rapport.

43- Même si nous sommesentrés dans la recherche par les

règles (articles1153,1153-1et 1154du Codecivil), notre propos

n’est pas de faire uncommentaire doctrinal classique de ces

articles,mais de montrercomment ils permettent derégler la

prise en charge ducoût de ladurée du procès, et lamanière
dont ils sont mis en oeuvre dansce contexte. Dans cette

optique, nous avons construit le rapport en partant de la

manièredont l’existence et ledéroulement duprocèspeuvent
affecter le paiement d’une créance. Celanous a conduit à

distinguer entre deux situations.La première estcelle où le

procèsvise à obtenir lepaiement d’une créancetrouvant son

origine dans unfait antérieur: c’est seulement cettesituation

qui est appréhendée par lesarticles1153et 1153-1du Codecivil,

et, commenous l’avons dit, cesrèglesfont prévaloir, dans ce

contexte, le modèled’un procès déclaratif dedroit (Première
partie). La secondesituation estcelle où c’est le procès lui-

même quifait naître la créance,parce qu’il s’est produit un

"dysfonctionnement" : unedécision a été exécutée et se révèle

a posteriori "erronée", ce qui fait naître une obligation de

restitution. Cette situation n’est pasréglée par les textes, etce

n’est que de manièrecomplètement artificielle que laCour de

cassation la résout par lerecours àl’article 1153, utilisé en

quelque sorte "àcontre-emploi" pour faire prévaloir u n e
conception constitutive de ladécision judiciaire (Seconde

partie).
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PREMIÈRE PARTIE- LA RÉPARTITION DU
COÛT DE LA DURÉE POUR LES CRÉANCES
TROUVANT LEUR ORIGINE DANS UN FAIT
ANTÉRIEUR AU PROCÈS

Cette 44- Pour les demandes de sommesd’argent trouvant leur
répartition
s’opère selon origine dans unfait antérieur auprocès, laprise en charge d u
deux modèles

coût de la durée du procès est régieprincipalement pardeuxdifférents
textes,qui, selon la qualification dessommesdemandées,font

supportercecoût, soit par le débiteur,soit par lecréancier (ces

qualités étant reconnuesseulement à l’issue du procès)La

solution deprincipe, posée par l’article1153 du Code civil,

aboutit à faire supporter lecoût par le débiteurcondamné
(TITRE PREMIER).Mais il existe un certain nombre detextes

dérogatoires,dont leprincipal estl’article 1153-1du Code civil,

qui font, àl’inverse,supportercecoût parcelui dont ladécision

reconnaît la qualité de créancier(TITRE SECOND).

TITRE PREMIER - LA SOLUTION DE PRINCIPE : LE
COÛT DE LA DURÉE EST À LA CHARGE DU DÉBITEUR

La solutionde 45- C’est lasolutionposée par l’article 1153 duCodecivil. Il faut
principe est
posée par d’emblée souligner que cetexte,bien qu’inséré dans le Code
l’article 1153du dans la section relative à la responsabilité contractuelle (et
CodeCivil dont
le domaine généralement étudié par ladoctrine à ce titre) a undomaine
d’application d’application tout àfait général. Il nes’applique passeulement
esttrès général

au retard dans le paiementd’une obligation contractuelle,

mais, par principe, à touteobligation desomme d’argent, et

notamment auxobligations d’origine légale. Cependant, il

convient derelever dès à présent qu’endehors dudomaine

contractuel, il estaujourd’hui amputé de laplus grandepartie

de son domained’application parl’article 1153-1 relatif aux

intérêts sur lessommesindemnitaires -texte dérogatoire qui
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seraétudié plus loin30.

Du point de vue qui nousintéresse, l’article 1153essaie de

trouver un équilibre, trèsfragile, entre lesintérêts desdeux

parties auprocès.Si la règleposéequant au point dedépart des

intérêtsaboutit à fairesupporter par ledéfendeur condamné le

coût de la durée du procès(CHAPITREI), les règlesrelatives au

montant desintérêts ne permettent normalement de lu i

assurerqu’une compensationlimitée despertesfinancières que

cette durée a pu lui causer(CHAPITREII).

CHAPITRE I - LE POINT DE DÉPART DES INTÉRÊTS

Selon ce texte les 46- Comme onl’a signalé précédemment, lelien entre l’article
intérêts courent
à compter de la 1153 et la durée du procèsétait beaucoupplus net dans la
mise en demeure, rédaction initiale de ce texte.Jusqu’à la loi du 7avril 1900, e n
donc au plus tard
à compterde la effet, c’était la demande enjustice qui faisaitcourir les intérêts
demande en

de retard. L’évolution législative a tendu à avancer de plus enjustice.
plus leur point dedépart, en "déformalisant" lamise e n
demeure : jusqu’en 1992, c’était la sommation de payer

résultant d’un acte extra-judiciaire qui valait seulemise e n

demeure ;généralisant unesolution qui avait étéadmise

antérieurement en droit commercial, la loi du 13 juillet 1992a

assimilé à la mise endemeure une simplelettre interpellative.

Encore faut-ilsignaler que,dans de nombreuxcas, lesintérêts

vont courir de plein droit, à compter del’événement qui

donne naissance à lacréance,soit en vertu de la loi, soit,

surtout, parapplication de laconvention desparties. Mais,

pour notrepropos, leprincipe reste inchangé : lesintérêts de
retard vont de toute façon courir à la charge du défendeur

pendant ladurée du procès,puisque,même à défaut detout

avertissementpréalable ou dedéclenchementautomatique e n
amont du cours desintérêts, lademande enjustice vaudra

mise endemeure.
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Cette solution 47- La solution del’article 1153, qui fait courir les intérêts de
qui paraît retard pendant leprocès, paraît deprime abord parfaitement
évidente, repose évidente : il apparaîttout à fait normal que la personne à
sur un jeu de
présomptionset laquelle unesomme estdue, n’ait pas àsupporter lecoût d u
de fictions. retard que son adversaire a mis à lapayer, etqu’il obtienne u n e

compensation des pertesfinancièresinduites par le temps qu’il

a mis à faire reconnaître sondroit. Et n’est-il pas également

normal que le défendeur condamné, quiaurait dû payer

beaucoup plustôt, ait à réparer le préjudicequ’il a ainsi causé à

son créancier ? En réalité leschoses nesont pas si simples, et

tout le systèmerepose sur un jeu de fictions et de présomptions

qu’il faut mettre enévidence. Du côté dudemandeur, il y a une

présomption de préjudice : lesintérêts moratoires lui seront

dus, selon lalettre même du texte,sans qu’il ait "à justifier
d’aucune perte" et un particulier n’ayant pas l’habitude de
placer son argent obtiendra desintérêts deretard de la même

manière qu’un capitaliste. Ducôté dudéfendeur condamné, la

condamnation auxintérêts estliée au caractère déclaratif prêté

au jugement quireconnaît ladette de sommed’argent. Or cette

déclarativité n’est qu’une fiction : la vérité révélée par le

jugement nel’est qu’à la fin du procès ; celui-cis’est ouvert à

un moment d’incertitude sur les droits des parties, où

personne ne pouvait (juridiquement)dire qui avait tort et qui

avait raison.Le défendeurpouvait, de bonnefoi, croire qu’il n e

devaitrien et sa résistancepouvait, à cemoment là,apparaître

parfaitementjustifiée. Est-il juste que sadettes’accroisse,dans

des proportions parfois considérables,parce qu’il n’a fait

qu’exercer sondroit de sedéfendre en justice ?

La question du 48- La question du point dedépart des intérêts sur lessommes

point de départ relevant de l’article 1153 vient de manière relativement
des intérêts pour fréquente devant la Cour de cassation : sur notre échantil lon,
les sommes
relevant de nous avons relevé 275 arrêts où la question était posée.
l’article 1153 a Cependant ce chiffre est trompeur car une partie importante
été posée dans
environ 1/3 de des décisions rangéessous cette rubrique (73) concernent le
notre point de départ des intérêts sur lessommes àrestituer aprèséchantillon ...

infirmation ou annulationd’une décision de justice,problème

rattaché artificiellement par la Cour de cassation à
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l’article 115331.

Par ailleurs, dans de nombreusesdécisions, l’enjeu de la

discussion est de savoir si lesintérêts ont commencé àcourir

avant ledébut du procès. Ils’agit d’une part desdécisions qui

ont été classéesdans larubrique 2-1-1-2-1 (débat relatif à un

point dedépart antérieur à lamise endemeure) : laquestion

posée est ici desavoir si lesintérêts ont ou noncouru deplein

droit, avant lamise endemeure(donc avant la demande en

justice), par l’effet d’une disposition légale ou d’une

stipulationconventionnelle (par exemple on sedemande si les

intérêts ontcouru deplein droit àpartir du versement de la

somme dont onréclame restitution). Il s’agit d’autre part des

affaires où ondébat de l’existenced’une mise endemeure

antérieure à lademande enjustice : par exempledans quelles

conditions une simple lettre constitue-t-elle u n e

"interpellation suffisante" ausens del’article 1153 ?(décisions

classées en2-1-1-2-2-1).Ces questions constituent unepart n o n

négligeable ducontentieuxporté devant la Cour de cassation :

...même si de 89 décisions de ce type ont été recensées sur notreéchantillon,

nombreuses soit 32% des décisionsrelatives aupoint de départ des intérêts
décisions ne sont relevant del’article 1153, et 12% de l’ensemble des arrêts
paspertinentes
pour notre répertoriés. Ces décisions nesont paspertinentes par rapport à
propos. notre recherche : eneffet, quelle que soit lasolutiondonnée sur

ces questions,elle est indifférente ànotre propos qui est de

mesurer la charge financière du procès lui-même.Qu’ils

courent ou non avant lademande, les intérêts courront de

toute façonpendant leprocès.

Nous nouslimiterons donc auxdébats quiportent sur lecours

des intérêts àcompter de lademande,c’est à dire pendant le

procès. Les décisions analyséespermettent d’une part de

préciser les solutions légales (Section 1),d’autre part de

s’interroger sur lespouvoirs dujuge en la matière (Section2).
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Section 1 - Lessolutions légales

49- L’article 1153 édicte une solution de principe (§1), qui

connaît uncertainnombre delimites (§2).

§1- La solution deprincipe

Pour 50- Les intérêts courent à compter dujour de la demande:
l’application de
la solution de encore faut-il déterminer ce qu’il faut entendre ici par
principe posée d e m a n d epar le texte, il
faut déterminer Même si elle n’occupequ’une placeréduite dans lecontentieux
quelles (15 arrêts sur l’échantillon),cettequestion adonné lieu à desdemandes font
courir les solutions jurisprudentiellesimportantes etrévélatrices. Elle se
intérêts. décompose elle-même enquatre aspects qui tiennent à la

nature, àl’auteur, à l’objet et au contenu des demandes faisant

courir lesintérêtspendant leprocès.

A- La nature de la demandefaisant courir les intérêts

Peu importe la 51- L’effet interpellatif de la demande, quifait courir les
naturede la intérêts, seproduit de la même manière pour la demande
demande principale et pour lademande reconventionnelle. Encore faut-(principale ou
reconvention- il préciserque,dans cecas, les intérêts auprofit du demandeur
nelle, au fond ou reconventionnel ne courrontqu’à compter de sademande, et
enréféré),... non de la demandeprincipale32.

52- Sur un autre plan, la Cour decassation a eul’occasion de

préciser àplusieurs reprises, ces dernières années, que les

intérêts courent non seulement à compter de lademande a u
fond, mais aussià compter d’une assignation en référé. La

solution contraire était traditionnellement admise,mais sans

doutemoins àcause de lanature particulière del’assignation

en référé, qu’àcause de son objet qui n’est pas en général
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d’obtenir un paiement. L’apparition du référé-provision a

amené laCour decassation àmodifier cettesolution, dans un

arrêt de la premièrechambrecivile du 10janvier 198433. Elle a

été réitérée depuis à plusieursreprises34 La solution est

logique: en assignant enréféré, le créanciermanifeste sa

volonté d’obtenir sonpaiement; cettedemandeconstitue u n e

interpellation suffisante ausens del’article 1153.Encorefaut-il,

comme nous le verronsplus loin, que l’assignation enréféré

ait bienpour objet, directement ou indirectement, lepaiement

d’une sommeproductriced’intérêts.

53- Pour lamême raison, onadmettra sansdifficulté qu’en

matière prud’homale, lesintérêts courent dès ledébut de la

procédure, alors même qu’on en est aupréalable de

conciliation, dès lors quece préalable est obligatoire et que le

demandeurdoit nécessairement enpasser par làpour faire

valoir sesdroits àl’encontre de l’autrepartie. Plusprécisément,

dans cecas,c’està compter de laconvocation dudéfendeur (en

général l’employeur) quevont courir lesintérêts. La solution a

été affirmée àplusieursreprises35

... peu importe
même que la 54- Enfin, dans quelquesdécisions, est posée laquestion de

demande soit ou savoir si une demandeirrecevable36 ou nulle37 peut faire courir
non recevable. les intérêts. Dans un de ces arrêts laCour de cassation a

répondu clairement que desconclusions irrecevablesdevaient

être considéréescomme unedemande valantmise endemeure

au sens del’article 115338. Déjà, dans l’arrêt précité du 10

janvier 1984, où l’assignation enréféré avait été portéedevant

un tribunal incompétent, laCour decassation ne semble pas

avoir voulu y attacher de l’importance. Logiquement,
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l’irrecevabilité, la nullité de la demande pas plus que

l’incompétence dutribunal ne devrait pas empêcher defaire

courir les intérêts, cet effet n’étant pas lié aurespect d’une

forme particulière, mais aucontenu interpellatif de l’acte

adressé au débiteur. Comme l’écrit M. Perrot, "le

déclenchement desintérêts moratoires s’attache moins à la

saisineeffective du jugequ’à la sommationqu’elle comporte"39

B- L’auteur de la demandefaisant courir les intérêts

Mais la 55- Il est logique quela demande enjustice ne fassecourir lesdemande ne fait
courir les intérêts qu’au profit de celui qui la forme. Lasolut ion
intérêts qu’au précédemment signalée au sujet de la demande
profit de celui
qui la forme... reconventionnelle en est la manifestation laplus nette: la

demandeprincipale nefait courir les intérêts qu’auprofit du
demandeur, non auprofit de sonadversaire. Demême, dans

une affaire oùdeux sociétésd’un même groupedemandaient
ensemble la restitution de sommes, il a étéjugé que la

demande initiale, formée par l’une des deux sociétés, ne

pouvait faire courir lesintérêts qu’au profit decelle-ci, l’autre,
qui n’était intervenue dans laprocédure que par lasuite n e

pouvant prétendre aux intérêtsqu’à compter de sapropre

intervention40.

Il faut cependantsignaler ici unedécisioncurieuse, relative aux

incidences d’une demande enrésolution formée par un

vendeur: la Cour de cassation aadmis quecette demande

faisait courir les intérêts sur lasomme à restituer àl’acheteur à

la suite de larésolution,pourtantprononcée auxtorts exclusifs

de l’acquéreur41. Il s’agit là d’une solution aberrante. Il estvra i

que,dans un telcas, le créancier étant enposition de détendeur

au procès,il n’a pas la maîtrise de la procédure, ets’il cherche à

éviter la résolution, iln’a, à aucun moment, au cours du

procès,l’occasionde demander la restitution des sommes.mais

peu importe: laseule solution admissible serait que les intérêts
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courent auprofit de l’acheteur àcompter de lademande e n

restitutionqu’il sera amené à former contre levendeuraprès le

jugement prononcé contre lui. Dans cecas, parexception au

principe énoncé, c’est le créancier quisupporte la charge

financièreliée à ladurée du procès.

C- L’objet de la demandefaisant courir les intérêts

...et seulement 56- Cette question esttrès liée à la précédente. Demême que les
dans la mesure intérêts nedoivent courir qu’au profit decelui qui forme la
où elle a pour demande, demême ils nedevraient courir que si etdans la
objet le
paiement d’une mesure où cette demandea pour objet lepaiement d ’une
somme somme productriced’intérêts.
productrice
d’intérêts Le problème a étéposé - et non résolu - àpropos d ’une

assignation enpartage:vaut-elle mise endemeure pour les

intérêts àcourir sur les sommes àrestituer par l’un des

copartageants au titre de la reddition descomptesayant existé

entre eux?42. Il a été poséaussi à propos d’unedemande

d’expertise necontenant pasréclamation de la créance que

l’expertiseavait permisd’établir : la Cour decassation a ici jugé

que cettedemande nevalait pas mise endemeure et que les

intérêts nedevaient courir qu’à compter des conclusions qui

formulent la réclamation aufond43. Mais dans un arrêt plus

récent44, la même chambresemble semontrer moins sévère:

elle approuve lesjuges du fond d’avoirdécidé que lesintérêts

au profit d’un salarié qui avait, dans un premier temps,

demandé enréféré à bénéficierd’un préavis delicenciement,

puis qui, étant licencié, avait demandé lepaiement de

l’indemnité compensatrice, couraient à compter de la première

assignation enréféré, alors pourtant qu’elle ne contenait

demanded’aucunesomme.
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...même si
57- Un certain flottementapparaît également lorsqu’ils’agit de

certains savoir si unedemande de provisionformulée en référé fait
flottements courir lesintérêts sur laseule provision, ou sur latotalité de la
apparaissent
lorsque la sommecréance.Pour que leproblème sepose, il fautsupposerqu’il n e
demandée est s’agit pasd’une provision sur indemnité, cardans ce dernier
une provision. cas, le juge décide discrétionnairement defixer le point de

départ des intérêts de lasomme. Lorsqu’il s’agit d’une

provision sur une somme relevant del’article 1153(donc u n e

somme que lejuge ne fait queconstater), la premièrechambre

civile a jugé àplusieursreprises que lademande deprovision

valait demande del’intégralité de la somme et faisait donc

courir lesintérêts sur la totalité. Encore que le problème posé

ait été autre, la solution se trouvaitdéjà dansl’arrêt précité d u

10 janvier 1984,selonlequel "s’il s’agit du recouvrementd’une

créance, les intérêtssont dus dujour de l’assignationqui peut

résulter, notamment d’une assignation devant le juge des

référés en paiement d’une provision". Elle est reprise en1994,

cette fois en réponseexplicite au problème posé par le

demandeur aupourvoi45, et encore en199846. Mais, en sens

inverse, on peutciter un arrêt de la troisièmechambrecivile

qui affirme clairement que, si on nedemande qu’une
provision, lesintérêts nesont pas dus sur latotalité de la

somme47.

D- Le contenu de la demande faisantcourir les intérêts

Les intérêts 58- La question qui sepose ici est desavoir si,pour faire courir
courent mêmesi
la demande les intérêts, lademandedoit en faire mention : lesintérêts
initiale ne fait courent-ils alors même que l’auteur de la demande s’est
pas mention des
intérêts, pourvu contenté dedemander la condamnation auprincipal? La
que ceux-ci réponse estici certainementpositive : unedemande enjustice
soient demandés
à un moment constitue de toutefaçon une"interpellationsuffisante" ausens
quelconque du de l’article 1153 alinéa 3,même si elle necontient pasment ion
procès

des intérêts.
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La portée de cette affirmation doit cependantêtre précisée: les

intérêtsvont courir, certes,mais encorefaut-il, pour que lejuge

puisse y condamner ledéfendeur,qu’à un moment quelconque

du procès (y comprispour la première fois en appel) le

demandeur lesréclame, sinon il y aurait dépassement de

l’objet de la demande.La solution semble ici complètement

différente de celle qui est consacrée par l’article1153-1qui fait

courir les intérêts deplein droit "même en l’absence de

demande ou dedispositionspéciale dujugement". Enréalité,

elle ne l’est pas. Il faut voir en effet qu’en l’absence de

demande d’intérêts, ceux-ci ne seront pas pour autant

complètement exclus :simplement, ils ne courront pas à

compter de lademande, mais à compter de ladécision, etceci

même si le juge ne prononce pas explicitement la
condamnation auxintérêts. C’est ce qu’affirme la deuxième

chambrecivile dans un arrêt du 8 janvier 199748 : dans u n e

affaire antérieure àl’entrée envigueur del’article 1153-1d u

Codecivil, la cour d’appel avait considéré qu’en l’absence de

dispositionsspécialesd’une décision de justice, les intérêts au

taux légal sur lescondamnationsprononcées n’étaient pas

exigibles deplein droit, les dispositions del’article 1153-1

n’étant pasencore envigueur. L’arrêt est cassé auvisa de

l’article 1153au motif que"toute condamnation aupaiement

d’une sommed’argent produit nécessairementintérêts"

§2- Les limites

Pardérogation à 59- Sur le terrainmême de l’article 1153 du Code civil, les
la solution posée intérêts peuvent ne pascourir pendant ladurée du procès :soit
à l’article 1153, parce que leurpoint dedépart setrouve retardé (A),soit parce

que leur cours se trouvesuspendu(B).
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A- Le report du point de départ des intérêts

60- De manière constante,dans le domaine del’article 1153,la
... les intérêts ne
courent pas si lesCour decassation affirme que lademande enjustice ne fait
sommes courir lesintérêts que sur lessommes qui sontexigibles aujour
demandées ne
sont pasencore de la demande.Il s’agit la d’une solution parfaitement logique
exigibles au

car il ne peut yavoir intérêts deretard si lacréance n’est pasmoment de la
demande. encore exigible. Par exemple, lorsqu’un salarié réclame le

paiementd’un complément de salairesparce que le salaire qui

lui avait été versé necorrespondait pas à la fonction qu’il

exerçait, l’employeur nepeut être tenu desintérêts deretard

sur cecomplément que mois par mois, au fur et àmesure de

l’échéance dessalaires49.

Nous avonsrelevé dansnotre échantillon 14 décisions où cette

questionétait débattue,cequi montre que la solutionn’est pas

toujours d’une applicationaisée, àraison des incertitudes qui

pèsent sur lanotion d’exigibilité et de la difficulté qu’il y a

parfois à distinguer entre la naissance etl’exigibilité de la

créance.

B- La suspension ducours des intérêts

a/ La suspensionliée à l’ouverture d’une procédure collectivecontre le

débiteur

Leur cours peut 61- On rappellera que, selonl’article 55 de la loi n˚ 85-98 du 25

par ailleurs se janvier 1985, lejugement d’ouverture du redressement (ou de
trouver suspendu la liquidation) judiciaire "arrête le cours des intérêts légaux et
en cas
d’ouverture conventionnels, ainsi que de tous intérêts de retard et
d’une procédure majorations dus par le débiteur, à moins qu’il ne s’agisse des
collective contre
le débiteur... intérêts résultant de contrats de prêts conclus pour une durée

égale ou supérieure à un an ou de contrats assortis d’un
paiement différé d’un an ou plus"
Comme letexte l’indique explicitement, cetarrêt des intérêts
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vaut, non seulement pour lesintérêts conventionnels,mais

aussi pour lesintérêts légaux, etnotamment pour lesintérêts

dus sur le fondement del’article 1153.

62- La principale difficulté soulevée par letexte a été celle de

son application à la caution dudébiteur. Cette question a

soulevé un contentieux abondantjusque devant la Cour de

cassation :dans notreéchantillon, nous avonsrelevé 34 arrêts

qui y sontrelatifs !

... cette Dans sonpremier arrêt rendu surcette question50, la Cour de
suspension ne cassationadmettait que la cautionbénéficiait de l’arrêt d u
jouant plus cours desintérêtsliés l’ouverture d’un redressement oud’unedésormais à à
l’égard de la liquidation judiciaire; le même arrêt avait été jusqu’à
caution. considérer que les intérêts légaux cessaient, àpartir de cette

ouverture, de courir contre la cautionalors même qu’elleavait

été mise en demeure. Cette dernière solution était

certainementerronée et elleavait ététrès vite abandonnée, la

Cour decassationdistinguant àjuste titre entre lesintérêts dus

par le débiteur et les intérêts dus par lacaution elle-même à

titre personnel51. En revanche l’extension à lacaution del’arrêt

du cours des intérêts pouvait apparaître comme u n e
conséquence inéluctable du caractère accessoire d u

cautionnement,même sicertainsauteurs pouvaienttrouver

paradoxal que la caution profited’un allégement dedette lié à

l’insolvabilité du débiteur,c’est à dire précisément aurisque

qu’elle devait garantir.

La loi n˚ 94-475du 10 juin 1994a condamné la jurisprudence de

1990 (nouvel article 55 alinéa 1 in fine L 1985).Cependant, il

faut relever quecette nouvelle dispositionn’est applicable

qu’aux cautionnements souscrits à compter de la publication de

la loi (soit le 11 juin 1994). Pour les cautions qui sesont

engagées antérieurement, la solution jurisprudentielle
antérieure continue à s’appliquer: denombreux arrêts n o n

publiés rendus depuis1995réaffirment cette solution52, Mais la
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caution restebien entendu tenue desintérêts autaux légal à

partir de la demandeforméecontreelle: il est remarquable que

la Cour decassation ait dû réaffirmer9 fois cetteévidence en

1995 et1996!53

63- L’existence d’une procédure de traitement d u

surendettement desparticuliers peut également avoir des

incidences sur lecours desintérêts deretard dus par ledébiteur.

Cependant, ilfaut observerque, contrairement à lasolution

admise pour lesentreprises, l’ouverture d’unetelle procédure

ne se traduit pas par une suspension deplein droit des intérêts.

Mais la commission, dans lecadre de son pouvoir de

"recommandation" ou lejuge, peuvent décider de réduire à0

le taux d’intérêt sur les sommes dues,ce qui revient,

évidemment, à arrêter le cours desintérêts.

b / La suspensionliée aublocage dessommes à payer

La suspension 64- Le débiteur a lemoyen d’éviter de payer des intérêts

peut également pendant ladurée de la procédure : il lui suffit deconsigner les
intervenir à sommes faisant l’objet de la contestation, ensuivant la
l’initiative du
débiteurqui peut procédure desoffres réelles et de laconsignation réglementée
consigner les par les articles1426à 1429 duNouveau code de procédure
sommes à payer. civile. De la sorte, il nepourra pas entirer profit, mais s’il est

finalement reconnudébiteur, il n’aura pas à payer d’intérêts

sur la sommeconsignée.Compte tenu de lafaiblesseactuelle

du taux légal, il n’est pas sûr que ledébiteur ait toujours

avantageéconomiquement à procéder à cetteconsignation.

En dehors dece blocagevolontaire des sommes, la cour de

cassation a été saisie de la question desavoir si unesaisie-arrêt,

pratiquée par un tiers à l’encontre du débiteur sur lessommes

objet de lacontestationsuspendait le cours desintérêts. La cour

de cassation ajugé dans unarrêt du 3 février199854 que "seule

une consignation de la sommesaisie-arrêtée était denature à
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arrêter lecours desintérêts moratoires dont ledébiteur était

redevable". Le problème se pose de lamême manière,

aujourd’hui, pour lasaisie-attribution, mais ilsuppose que la

saisie ait été ultérieurement annulée. Eneffet, si elle est

finalement validée, le débiteur tiers saisidevra lesintérêts, à

compter de lasaisie, nonplus à soncréancieroriginaire, mais

au saisissant.

Section2- Les pouvoirs du juge sur le point de départ des intérêts

Le système mis 64- Le système de l’article1153 du Codecivil se caractérise par

en place par sa rigidité : lejuge n’a aucun pouvoir pourmodifier le point de
l’article 1153 est départ desintérêts. Cette rigidité est remarquable si on la
très rigide : le
juge n’a aucun compare à la souplesse dudispositif de l’article 1153-1, qui
pouvoir de donne tout pouvoir aujuge pour fixer le point de départ des
modifier le
point de départ intérêts enconsidération descomportements et dessituations
des intérêts... respectives des parties. Sur leterrain del’article 1153, le juge ne

peut pas, s’il estime que la situation du créancier est
particulièrement digne de considération, faireremonter le

point dedépart des intérêts à unedateantérieure à la mise e n

demeure,sauf dans les cas où la loi ou la convention des

parties en disposeautrement, ousauf à titre de dommages-

intérêts complémentaires si les conditionsposées parl’article

1153 alinéa 4 (mauvaise foi du débiteur et préjudice

indépendant du retard) sontréunies55. A l’inverse, etc’est ce

qui est le plusintéressantpour notre propos, lejuge ne peut

pas non plusempêcher les intérêts decourir pendant leprocès,

mêmedans les cas où lasolution decelui-ci pouvait apparaître

au départ comme particulièrement incertaine et où il est

difficile de considérer que ledébiteur acommis une faute e n

résistant à lademande:c’est que le système de l’article1153

apparaît comme un mécanisme d’indemnisation

complètement indépendant de touteidée defaute du débiteur,

et peut-être même de toute idée de responsabilité.La bonne foi

du débiteur n’estdonc pas une raison suffisantepour faire
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courir les intérêts àpartir d’une datepostérieure àcelle de la

demande56.

... sauf 65- En revanche, lesjugespeuvent,pour aboutir à un report d u

indirectement, point de départ des intérêts, jouer sur lecomportement d u
en sanctionnant créancier: si cecomportement estfautif, la privation deslecomportement
abusif du intérêts pendant lapériode du procèspeut apparaîtrecomme
créancier par une réparation du préjudice que cettefaute a pu causer aul’octroi de
dommages- débiteur57. Deuxarrêts récents méritent ici d’êtrecités.
intérêts venant Le premier est unarrêt de lachambresociale du 3 juillet 199658
se compenser
avec les intérêts concernant une créance de répétition del’indu d’un
ayant couru

employeur contre unsalarié pour desnotes defrais excessivespendant le
procès. présentées par celui-ci; les juges dufond avaient fait courir les

intérêts àcompter de la notification deleur décision, alors

qu’une créance en répétition del’indu relève normalement de

l’article 1153.Or la Cour decassation, d’une manièretout à fait

remarquable,sauve ladécision, enrelevant que la courd’appel

avait caractérisé lafaute commise par l’employeur quiavait fait

preuved’incurie dans lecontrôle desnotes defrais, et réparé le

préjudice (sous-entendu en reportant aujour de lanotification

le point de départ des intérêts). La solution ne saurait

surprendre, car ilfaut rappeler quedans certains cas lafaute

commise par lesolvensa pour effet de lepriver en tout ou e n

partie de son action, par le jeu d’unecompensation entre ce qui

lui est dû et les dommages-intérêtsqu’il doit à l’accipiens pour

le dommage que son imprudence a pu luicauser. Iln’est donc

pas étonnant que le mêmeraisonnement puisse aboutir à

priver le créancier des intérêtsmoratoires auxquels il a

normalement droit.L’arrêt n’en est pasmoins remarquable e n

raison de la concentration duraisonnement oùl’idée de

compensationn’apparaît pasexplicitement.
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66- Plussignificatif encore est un arrêt de la deuxièmechambre

civile du 9 juillet 199759. Dans cette affaire, les débiteurs

reprochaient à lacour d’appel de lesavoir condamnés à payer

des intérêtsmoratoires sans tenir compte ducomportement d u

créancierqui, enprocédant de manière précipitée à desmesures

conservatoires, avait, selon eux, commis unefaute lesayant

empêchés de s’acquitter entemps utile dumontant deleur

dette.La Cour decassation rejette lepourvoi aumotif que, des

circonstances de la cause, "la cour d’appel a pudéduire que les

sociétés créancièresn’avaient pas commis un abus denature à

les priver des intérêts moratoires". C’est admettre

implicitement mais clairement quel’abus caractérisé d u

créancier dans le recouvrement de sacréance aurait p u

justifier uneprivation desintérêts. Onpeut y voir l’application

classique du mécanisme correcteur del’abus dedroit, mais i l

est remarquable que la Cour decassation ne passe pas par le

raisonnementtraditionnel qui voitdansl’abus une source de

responsabilité, ledroit à réparationpouvant se compenseravec

ce que doit ledébiteur victime de l’abus. L’abus apparaît ici

directement comme une source deprivation du droit d u

créancier, ce qui est dureste dans la ligne de certaines

applications contemporaines del’abus de droit en matière

contractuelle.

CHAPITRE II- LE MONTANT DES INTÉRÊTS

L’article 1153 67- L’article 1153 seprésentecomme un texte restrictif: "dans

limite par les obligations qui se bornent aupaiement d’une certaine
ailleurs le somme, les dommages-intérêts résultant duretard dansmontant des
intérêts pouvant l’exécution ne consistent jamais quedans lacondamnation aux
être octroyés au intérêts autaux légal". La limitation estdouble :d’une part lescréancier.

intérêts deretard sontcalculés à untaux fixé par la loi (Section

1), d’autre part le créancier nepeut pas enprincipe obtenir
d’autres dommages-intérêts(Section 2). Par ailleurs, e n

principe, lesintérêts nesont calculés que sur le capital de la

créance et neportent paseux-mêmesintérêt (Section3). Sous
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ces trois aspects,cependant, leforfait d’indemnisationposé par

la loi peut être dépassé.

Section 1-Le taux des intérêts

67- Le taux légal (§1) n’estpas d’ordre public(§2)

§1-Le taux légal

Celui-ci ne peut 68- Le mode de fixation du taux légal a considérablement
normalement évolué depuis leCodecivil. Dans lesystèmeoriginaire, letaux
obtenir que les

était fixé par la loi, et nepouvait être modifié que par la loi elle-intérêts au taux
légal, dont le même. La loi n˚ 75-619du 11 juillet 1975avait prévu un taux
mode de fixation variable égal pour chaque année au taux de l’escompte de laà considéra-
blement évolué Banque de France del’année précédente. Unnouveau système
depuis l’époque a été mis en place par la loi n˚ 89-421 du 23 juin 1989 :
du Code civil.

désormais, le taux,qu’on dit toujours "légal" est fixé chaque
année par décret enfonction de" la moyenne arithmétique des

douze dernières moyennes mensuelles des taux de rendement

actuariel des adjudications de bonsdu Trésor à taux fixe à treize

semaines".

Ces modalités de fixation ne laissentévidemment guère de

place à unediscussiondevant les tribunaux, et il ne faut pas

s’étonner si larecherchen’a fait apparaîtreaucunedécision de

la Cour decassation relative autaux légal dedroit commun. Le

seulpoint qui peutprêter à discussion est que,pour certaines

créances, il existe des textes spécifiquesprévoyant untaux légal

dérogatoire à celuifixé "en toutesmatières" par la loi de1989,

et que le domained’application de ces textespeut susciter des

difficultés. Ainsi avons nous repéré un arrêt où lecréancier

invoquait l’application destextes spécifiques enmatière de

marchéspublics60
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Ce taux est 69- Il nousa semblé utile de rappeler icil’évolution du taux
actuellement légal dedroit commun pendanttoute ladurée denotre étude,
très faible : soit depuis1986,parce quecetteévolution permet demesurer
3,47 %.

concrètement la prise en chargedu coût de la durée du procès

pour lescréanciers impayés.Jusqu’en1989,le taux légal (alors

égal autaux del’escompte) est resté bloqué à 9,5% ;après que

les nouvellesmodalités de fixationl’aient fait redescendre à

7,82% en 1989,il a oscillé pendant quelquesannéesentre 9 et

10% (avec unepointe à10,40% en 1991).A partir de 1995, le

taux légal a entamé une descentevertigineuse, quil’a amené à

3,87% en 1997 et3,36% en 1998. Une légèreremontée s’observe

en 1999: le taux quivient d’être publié est de3,47%.

Ces chiffresmontrent àl’évidence que les intérêts deretard a u

taux légal peuvent être, pour le créancier, tout à fait

insuffisants à compenser la perte subie en raison de la

privation de la somme pendant ladurée du procès. Même si le

systèmeactuel de fixation annuelle doitnormalement éviter

des distorsions trop grandesavec les taux du marché, le

créancier qui n’obtient que les intérêts légauxpeut souvent se

plaindre d’un manque àgagner:s’il avait obtenu lasomme

plus tôt, il aurait pufaire unplacementplus avantageux que le

placementforcé à3, 36% (taux actuel) ;s’il avait besoin de la

somme pourfaire des dépensesurgentes, il a dûemprunter à

un taux plusélevé ; s’il avait eu la somme en tempsutile, i l

aurait pu acheter unimmeuble :compte tenu de laperte de

valeur de la monnaie et del’évolution du marchéimmobilier,

la somme qu’il reçoit aujourd’hui, même augmentée des

intérêts autaux légal, ne luipermetplus cette acquisition...

Cependant, il nefaut pas oublier que les dispositions del’article

1153qui limitent la réparation aux intérêts autaux légal n e

sont pas, surce point, d’ordre public et que letaux d’intérêt

peut être fixé conventionnellement.
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§2- Les taux conventionnels

Mais, pour les 70- L’article 1153 duCodecivil n’est pasd’ordre public, etcela
obligations est vrai de chacune de ses dispositions.Le plus souvent, ce texte
contractuelles, va s’appliquer à des obligations contractuelles, et leprocès
les parties
peuvent avoir apparaîtra comme unélément d’une chaînedont le contrat a
stipuléun taux été le premier maillon. Il faudra alors tenir compte des clausesconventionnel
différent du contrat qui ont pu paravanceprévoir les conséquences d u
(généralement retard dans l’exécution. Dans l’immense majorité des cas, i l
plus élevé).

s’agit de clauses favorables au créancier, quip e u v e n t être
diverses : clausesdispensant lecréancier demise endemeure

(elles nechangentrien à l’équilibre dessolutions pendant la

durée du procès), clausesd’indexation (valablesdans leslimites

fixéespar les ordonnances de1958-1959),clauses prévoyant, e n

plus desintérêts deretard, une indemnité forfaitaire(il s’agit

alors de clauses pénales susceptiblesd’être révisées par lejuge),

clauses fixant untaux conventionneldistinct du taux légal (et

généralement plus élevé) 61. Ce sont cesdernières quin o u s

intéressentici: même si ellesn’occupent qu’une place réduite
dans le contentieux porté devant la Cour decassation (11

décisions de l’échantillonseulement),elles ont donnélieu à

des solutions jurisprudentielles quiméritent d’être rappelées.

Les stipulations 71- La validité de ces clauses nesuscite en général pas de

d’intérêt sont en difficulté. Sur le plan formel, il faut rappeler simplement
principe l’exigenced’une stipulation écrite posée par l’article1907Codevalables...

civil: cette exigence a suscité uncontentieux abondant e n

matière de compte courant, mais lesnombreux arrêts rendus

par la Cour decassationsont généralement relatifs aux intérêts

ayant couru pendant le fonctionnement ducompte et

n’entrent donc pasdans notre champ. Sur lefond, il faut

signalerl’existence de textesspéciauxinterdisant lastipulation

d’un taux conventionnel différent du taux légal : il en vaainsi

en matière de copropriété, où l’article36 du décret du 17mars

1967fixe au tauxlégal les intérêts dessommes dues ausyndicat

par un copropriétaire ;ce texte permet au règlement de

La documentation Française : "La Prise en compte par le droit du coût de la durée du procès : les intérêts de retard dans le procès civil / \(étude réalisée à la demande du\) 

GIP Mission de recherche droit et justice ; Université Jean Monnet, Centre de recherches critiques sur le droit \(CERCRID\) ; recherche entreprise sous la direction de Pascal Ancel, Christiane Beroujon."



copropriété d’excluretout intérêt sur cessommes,mais non de

modifier le tauxd’intérêt. Une stipulation modifiant cetaux

est, selon la Cour de cassation, réputée non écrite par

application del’article 43 de la loi du 10 juillet 196562.

Nos méthodes d’investigation nenous ont paspermis de

repérer d’autres textes de cetype.

... mais leur 72- Les stipulations d’intérêts conventionnels susci tent
portée peut également desdébatsquant à leur portée. La question est de
susciter des savoir si la stipulation d’un taux conventionnel vau t
difficultés.

seulement pour leséchéances contractuelles ou sielle

s’appliqueaussi auxintérêts deretard. En matière decompte

courant, la question adonné lieu à desdivergences doctrinales.

Il n’apparaît pas que laCour de cassation ait prisparti très
nettement: laseule décision quenous ayons trouvée est un

arrêt de lachambrecommerciale du 10 janvier198963 qui rejette

un pourvoi contre un arrêt d’appel quiavait fait courir les

intérêts deretardaprès la fin du contrat au motifqu’il existait
une clause de la convention aux termes de laquelle, à la clôture

du compte, les intérêts débiteurs continueraient à être

décomptés autaux conventionnel. On pourraitdéduire de cet

arrêt que cette clause est nécessaire àl’application du taux
conventionnel auxintérêts moratoires, doncpendant ladurée

du procès.

La question de 73- Une troisième question concerne lespersonnes quisont
savoir si ces tenues de payer cesintérêts au taux conventionnel. Plus
intérêts précisément, ils’agit desavoir si cesintérêts stipulés àl’égardconventionnels
doivent être du débiteur doivent également êtresupportés par lacaution,
supportés par la débiteur accessoire.Ici encore, il s’agit d’une question qui acaution a
également été suscité ces dernière années unabondant contentieuxdevant la
discutée. Cour decassation64, mais laplupart desarrêts neconcernent

pas spécialement lesintérêts de retard, c’est pourquoi la

constitution de notreéchantillon àpartir desarticles 1153 et
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1153-1du Codecivil ne nous a permis de retrouverqu’une

petite partie des décisions rendues. Nous rappellerons

simplement que, selon une jurisprudence aujourd’hui

constante, la caution quis’est engagéepour un montant

déterminé, nedoit payer les intérêts dus par le débiteur que si

elle l’a précisédans lamention manuscritequ’elle doit écrire à

peine denullité de sonengagement, etqu’elle ne doit les payer

au taux conventionnel que sielle a indiqué ce taux. Par

ailleurs, on sait quel’article 48 de la loi n˚ 84-148 du 1er mars

1984sanctionne par ladéchéance dudroit aux intérêts contre la

caution le créancier qui n’a pas procédé àl’information

annuelle de la caution ayant garanti lesdettes d’une

entreprise : cette solutionvaut pour tous lesintérêts dus par le

débiteur, qu’il s’agisse d’intérêts dus autitre du contrat ou au

titre du retard,qu’il s’agisse d’intérêts autaux légal ou autaux

conventionnel ; mais elle ne vaut que pour lesintérêts à la

charge du débiteur, et nonpour ceux que la caution doit

personnellement àcompter de la mise endemeure qui lui est

adressée.La question de l’incidence du manquement à
l’obligation d’information, qui a donné lieuentre 1986et 1995 à

48 arrêts de la Cour decassation65 n’est apparue dansnotre

recherche que de manière épisodique, lorsque les intérêts en
causeétaient des intérêts deretard(10 décisions66).

On peutenfin se 74- Enfin on peut s’interroger sur lerégime de cesclauses
demander si ces d’intérêts conventionnels : doit-on les analyser comme des
stipulations

stipulationsd’intérêts, dont le montant neseraitlimité que parsuivent le
régime des la prohibition de l’usure, ou comme desclauses pénales
clauses pénales. soumises au pouvoir derévision judiciaire ? Ici encore, la

solutionn’est pas trèsnette: laquestion a été clairementposée
dans un arrêt de la troisièmechambre civile du 4 décembre

199667, mais, lesjuges du fond ayant refusé de réviser le

montant des sommesmises à la charge du débiteur, laCour de

cassationn’a pas eu l’occasion deprendreparti. A défaut de
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donner unesolution jurisprudentielle claire, l’arrêt illustre

l’intérêt financier quepeut avoir le débat: en l’espèce, le

débiteur faisaitvaloir que, parl’effet de la stipulationd’un taux

conventionnelmajoré en cas deretard, et d’unecapitalisation,

il se trouvait tenu de"payer 13 millions de francsplus les

intérêts (soit 16,8 millions) pour 75 jours de retard à

rembourser 22.356.100 F, ce qui équivaut à une pénalité

journalière de224 000F".

Detoutefaçon 75- Cet exemplenous amène, audelà dessolutions dedétail, à
la stipulation une réflexion générale surl’incidence de ces clausesdans la
d’un intérêt problématique de la durée du procès. Il est clair que, lorsque le
conventionnel
rend le procès créancier est enmesure d’imposer de telles clauses, il a
moins coûteux beaucoup moins àredouter unprocès delongue durée que lepour le
créancier. créancier qui, n’étant pas ensituation deforce dans lecontrat,

doit secontenter de la réparation forfaitaire prévue parl’article

1153.Il est sans doute extrêmementbanal d’observer à cet égard

que, dans ce contexte, le banquier qui réclame le

remboursement ducrédit estmieux placé que le salarié qui

attend lepaiement de sommesdues par sonemployeur. Certes,

la loi reconnaît aujourd’hui aujuge un certain nombre de

pouvoirs lui permettant deréduire les charges financières liées

à l’inexécution d’un contrat, soit en raison deleur caractère

excessif (révision des clauses pénales),soit en raison des

difficultés du débiteur(pouvoir derévision destaux d’intérêt

lié à l’octroi d’un délai de grâce dedroit commun ou dans le

cadre desprocédures de traitement dusurendettement). Mais i l

n’en est pasmoins utile de rappeler que,devant lesproblèmes

financiersgénéréspar la durée d’unprocès,tous lesplaideurs
ne sont pas sur un piedd’égalité.

Section 2- La limitation des dommages etintérêts complémentaires

S’il ne peut pas 76- En principe, l’inexécution d’une obligation de s o m m e
limiter la d’argent estréparée forfaitairement parl’allocation d’intérêts
charge des de retard. Lecréancier nepeut obtenir ni plus, nimoins (art.intérêts de
retard pour le 1153 al. 1,Codecivil.). Dans ce cadre, lejuge n’a aucunpouvo i r
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débiteur, le juge de retarder oud’avancer lepoint de départ des intérêts de
peut l’alourdir
par application retard. Parconséquent, iln’est pasquestiond’inverser lacharge
de l’article1153 du coût du procès qui pèsesystématiquement sur le débiteur de
alinéa 4... l’obligation de somme d’argent. Cettecharge peut être, au

contraire, alourdie si le juge décided’user desdispositions

prévues à ceteffet. Par dérogation auprincipe exprimé a u

premieraliéna, le quatrième alinéa del’article 1153dispose que

"le créancier auquel sondébiteur en retard a causé, par sa

mauvaise foi, un préjudice indépendant dece retard, peut

obtenir des dommages et intérêts distincts des intérêts

moratoires de lacréance". Enplus des intérêts moratoires,

l’article 1153alinéa4 Codecivil. permet donc au juged’octroyer

au créancier de l’obligation desomme d’argent, une véritable

réparation: des dommages etintérêtscompensatoires.

... ou sur le 77- Néanmoins, ilfaut souligner immédiatement quel’article

fondement 1153alinéa 4Codecivil. n’est pas leseul texte dedroit c o m m u n
d’autres textes offrant aujuge la faculté d’accorder desdommages etintérêts
généraux ou
spéciaux. en plus des intérêts moratoires. Dans certains contextes

procéduraux fréquents enpratique, on peut assister à la

restitution de sommesversées augmentées des intérêts

moratoires et à l’allocation de dommages et intérêts

compensatoires. Par exemple, lorsqu’un contrat estannulé

pour cause dedol, le contractant qui a étéabuséobtiendra le cas

échéant larestitution des sommes verséesassortie des intérêts

moratoires à compter la mise endemeure et des dommages et

intérêts compensatoires sur le fondement del’article 1382Code

civil. De la même façon,mais cettefois sur le terrain de la

résolution du contrat, des dommages et intérêts

compensatoirespeuvent être accordés aucontractantvictime

de l’inexécution de sonpartenaire(art. 1184Codecivil.). Dans

une décision endate du 7avril 1998,la Cour decassation atrès

clairement rappelé "que la résolution apour effet d’anéantir

rétroactivement le contrat et de remettre les partiesdans l’état

où elles setrouvaient antérieurement ; que si, en cas de

résolution d’un contrat devente, le vendeurdoit restituer le

prix, ceprix ne peut s’étendre que de lasomme qu’il a reçue,

éventuellement augmentée desintérêts, etsauf au juge du
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fond à accorder enoutre desdommages-intérêts"68. Dans u n e

espèce trèssignificative et analysée parailleurs69, la Chambre

commercialeécarte unpourvoi qui soutenait que la résolution

du contrat devente ne pouvait conduire à la restitution du prix

versé par l’acquéreur augmenté des intérêts àcompter dujour

du paiement de ceprix. La Cour decassation ne retient pas la

violation del’article 1153alinéa 1Codecivil. au motif que la

cour d’appel avaitrelevé que levendeur était tenu desvices

cachés "en sa qualité devendeur professionnel, cedont i l

résulte que(le vendeur) lesconnaissait ausens del’article 1645

du Codecivil" dès lors, " la courd’appel a pu, sur lefondement

de ce texte, allouer à l’acheteur, à titre dedommages-intérêts

compensatoires, lesintérêts de la créance derestitution de prix

de vente depuis ladate depaiement decelui-ci"70. Ainsi, les

intérêts alloués àcompter du paiement et jusqu’aujour de la

mise endemeure sont dus àtitre compensatoire envertu de

l’article 1645Codecivil., tandis que lesintérêts dus àcompter

de la mise endemeure le sont àtitre moratoire (article 1153al.

1 Codecivil.). L’idée d’un cumul entre dommages etintérêts

moratoires et dommages etintérêts compensatoiresdépasse

donc largement l’hypothèse duseul article 1153alinéa 4 Code

civil 71.

L’article 1153 78- Cetteprécision étant apportée,parmi lesdécisions figurant
alinéa 4 suscite dans labase constituéepour la recherche,78 affaires ont été
un contentieux répertoriées comme étant relatives auxdommages etintérêtsassezabondant
devant la Cour de l’article 1153 alinéa 4Code civil. (d’ailleurs 72 affaires
de cassation.

concernent exclusivement le problème des sommes

complémentaires)72. Sur les 78 décisions sélectionnées, 23
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n’apportent aucuneréponse à la (oules) question(s)posée(s)

par le pourvoi. Dans 14décisions, on assiste à unecassation

totale (8) ou partielle (6) sur un autre moyen, dans 8 autres le

moyen tiré de l’article 1153 alinéa 4 Code civil. est jugé

irrecevable(le plus souventparce que nondiscuté devant la

cour d’appel).Il reste un dernier arrêt assez particulier. En

l’espèce,une décision de laCour d’appel deBologne (Italie)

dont l’exequatur était demandéeavait condamné unesociété

française à unpaiement assorti desintérêts deretard etd’une

indexation sur lamonnaie italienne. La Cour d’appel de

Toulouse a déclaré la décision exécutoire enFrance et le

pourvoi soutenait qu’une telle double indemnisation d u

retard, contraire àl’article 1153 Code civil., heurtait l’ordre

public interne (art. 27.1˚ de la convention deBruxelles). La

Cour decassation ne répond pas sur leterrain de ladouble

indemnisation dupréjudice résultant duretard et secontente

de s’abriter derrière uneconception élargie de l’ordrepublic

international pour rejeter le pourvoi en admettant donc

l’indexation sur unemonnaieétrangère73.

79- Sur les 55 décisions restantes, le constatdressé dans le
Contrairement à
ce qui est parfois rapport intermédiaire peut être repris. En effet, les deux
affirmé en conditionsposées par l’article 1153 alinéa 4Codecivil. sont desdoctrine, les
arrêts analysés conditionsexclusives l’une de l’autrequ’il appartient aux juges
confirment que du fond de caractériser. Autrement dit, le créancier doitles deux
conditions apporter lapreuve del’existence d’un préjudice distinct et la
posées par le preuve de la mauvaise foi de sondébiteur. Pourtant,cettetexte (mauvaise
foi et préjudice question estdiscutée en doctrine. Ainsi certains auteurs
indépendant du soulignent que letexte exige unedouble preuve mais que la
retard) sont
exigées cumula- jurisprudence de laCour de cassationn’est pas nette sur ce
tivement... point74. Un arrêt 28 octobre 1986 est souvent avancé. En

l’espèce, la Chambre commerciale aécarté un pourvoi,
soutenant que lesconditions del’article 1153 alinéa 4 Code

civil. n’étaient pasremplies faute pour les juges du fond
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d’avoir constatél’existenced’un préjudice distinct du retard, a u

motif que lamauvaise foi dudébiteur avait étéétablie et que la

Cour d’appel avait"souverainementévaluée lesdommages et

intérêts alloués en réparation du préjudicedistinct du retard

dont elle avait ainsiconstatél’existence"75. Cette motivation est

troublante mais il sembleplutôt que le problème est malposé76.

En réalité, leprincipe de la doubleexigencen’est pas en cause :

les conditions sont cumulatives. Toute ladifficulté vient dece

que les deuxconditionspeuventêtre plus ou moins facilement

constituées, ce qui renvoie à laquestion del’appréciation d’une

part de lamauvaise foi et, d’autrepart, dupréjudice distinct. En

outre, lecaractèrecumulatif des conditionsposées à l’article

1153alinéa4 ressort, deplusieurs décisionspostérieures à celle

de 1986. Ainsi, dans un arrêt publié au Bulletin civil, la

Troisièmechambrecivile casse unedécision auvisa de l’article

1153alinéa 4 et au motif que lacour d’appelavait accordé les

dommages etintérêts compensatoires "sansrelever l’existence

d’un préjudice indépendant du retarddans le paiement ni la

mauvaise foi dudébiteur"77. Il faut donc retenir quetoutes les

chambres de la Cour decassationsoumettent l’allocation de

dommages etintérêts compensatoires aurespect desdeux

conditionsposées par le texte.

La Cour de 80- Dans 23décisions, laCour decassationcensure ladécision

cassation casse déférée auvisa de l’article 1153 alinéa 4 Code civil. Elle
les décisions qui reproche toujours aux juges du fond un vice de motivation. Cen’ont pas
suffisamment vice de motivation estconstitué, tout d’abord, lorsque lesjuges
caractérisé les du fond ont totalementignoré lesdispositions dutexte. Ainsideux
conditions... dans unedizaine affaires lesdeux conditionsfont défaut. Par

exemple, dans un arrêt du 3 novembre 1992, la Cour de

cassation censure au visa del’article 1153 Code civil. une

décision decour d’appelcondamnant undébiteur aupaiement

de dommages etintérêts compensatoires au seulmotif que ce
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dernier avaitcausé"par sacarence" aucréancier "unpréjudice

incontestable"78. Dans uneautre affaire, unecour d’appelavait

condamné un assureur à des dommages etintérêts

compensatoires àhauteur de 41 332F. tout en constatant que

"la résistance de l’assureurn’était pas abusive" et que le

préjudice invoqué parl’assuré n’était pascouvert par lecontrat

d’assurance.Très logiquement, la Première chambre civile

casse la décisionfautepour la cour d’appel d’avoirsatisfait aux

exigences del’article 1153 alinéa4 du Codecivil 79. De la même

façon, unecour d’appel,ayantconstaté que les intérêts deretard

affectant lasomme réclamée par le créancier neseraient dus

qu’à compter de la date de convocation devant leconseil de

prud’hommes valant mise en demeure, ne pouvait pas

condamner le débiteur à des dommages etintérêts

compensatoires au seulmotif que "l’absence d’intérêts

moratoires pour lapériode antérieure cause un préjudice au

créancier"80. Les exemplespourraient être multipliés. La Haute

juridiction cassesystématiquement lesdécisions accordant les

dommages etintérêts "sanscaractériser lamauvaise foi du

débiteur, ni le préjudiceindépendant du retard, subi par le

créancier", méconnaissantainsi les dispositions del’article 1153

du Codecivil 81.

... ou l’une
81- Ensuite la Cour de cassationcasselorsque une desdeux

d’elles. Il est conditions au moinsfait défaut. Il peut être reproché auxjuges
ainsi parfois du fond de ne pas avoircaractérisé lamauvaise foi dont a fait
reproché aux
juges du fondde preuve ledébiteur de l’obligation desomme d’argent.Ainsi, le
n’avoirpas simple fait d’affirmer que la société débitrice "a ajouté à sescaractérisé la
mauvaise foi... négligences unemauvaise foi certaine" en refusant de

reconnaître à lasociétérequérante la qualité de créancier n e

suffit pas82. Un conseil deprud’hommes nepeut pas nonplus
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se contenterd’affirmer "que des jugements ontcondamné

l’employeur aupaiement" sansrelever "à lacharge dudébiteur

aucun fait ou aucune circonstance denature à établir sa

mauvaisefoi"83. La décision certainement la plus intéressante

du lot est celle parlaquelle la Cour decassation pose defaçon

quelque peu définitive que "l’exécution d’un jugement

autorisé par la loi nepouvant en aucun casêtre imputé à
faute", la société créancière "nepouvait réclamer, du chef de

l’exécution provisoire du jugement ultérieurement infirmé,

l’allocation de dommages-intérêts distincts des intérêts

moratoires lui ont étéaccordés". En l’occurrence, etalors

même que lebénéficiaire de lapremière décisionagit à ses

risques etpérils, la Cour de cassation ne tempère pas les
conditions d’octroi posées parl’article 1153alinéa 4 du Code

civil 84. Sur un tout autreaspect de laquestion, il fautsignaler

que, faute pour les juges du fond d’avoir caractériser la
mauvaise foi dudébiteur, la cassation estencourue soit sur le

fondement del’article 1153 alinéa 4 Code civil., soit pour

violation de l’article 1382 Codecivil 85. Par exemple,dans un

arrêt du 6 janvier 1998, la Chambre commercialecasse u n e

décision auvisa del’article 1382du Codecivil. En l’espèce,pour

condamner lasociété débitrice aupaiement de50 000 F. de

dommages-intérêts à lasociété créancière, l’arrêtavait retenu

"qu’en ne payant pas unedette incontestablementdue", la

société débitrice a causé undommage à lasociété créancière

"par sarésistanceabusive".La Cour decassation retient que la

cour d’appel devaitcaractériser la fautedansl’exercice dudroit

de la débitrice à se défendre enjustice86.

... ou, plus 82- Enfin, il peut être reproché aux juges dufond de ne pas
rarement, le
préjudice avoir relevé l’existence d’un préjudice distinct. Sur cette
distinct du question, lesarrêts significatifssont assez rares. Peut-être est-ce
retard.
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là le signe d’un certain"libéralisme" de lajurisprudence ? Il

ressort néanmoins desquelques décisions concernant ce

problème que lesjuges dufond n’avaient absolument pasfait

état de l’existence d’unquelconquepréjudice indépendant du

retard.Après avoir rappelél’exigence, auvisa del’article 1153

Codecivil, la Cour decassation casse sèchement les décisions

déférées au motif que lesdommages etintérêts compensatoires

avaient étéaccordés "sans caractériser le préjudiceindépendant

du retard".87 Dans une autre affaire, une Cour d’appel avait

même pris lesoin de considérer le préjudice"comme n o n
démontré" avant d’accorder troismille francs dedommages et

intérêts compensatoires. La décision est évidemment

censurée88.

Mais, dès lors 83- Lorsqu’elleestime que lamotivation estsuffisante, laCour
que la de cassation rejette lepourvoi enretenant que la Courd’appel
motivation est (ou la juridiction de première instance89 a souverainement
suffisante la
question relève apprécié si lesdeuxconditions posées par l’article 1153 alinéa 4
du pouvoir Code civil. étaient remplies90. C’est ce quenous avons observé
souverain des
juges du fond. dans 32décisions.Le renvoi aupouvoir souverain desjuges d u

fond peut être plus ou moins direct. La Cour de cassation

procèdesouvent en reprenant directement la motivation des

juges du fondpour conclure que "l’arrêt attaqué, qui aainsi
caractérisé l’existenced’un préjudice indépendant duretard

causépar la mauvaise foi dudébiteur d’une somme d’argent,

est légalement justifié"91. Elle vérifie expressément que la
preuve des deuxconditions exigées par le texte estbien

rapportée et figuredans ladécision déférée.Certainsarrêtssont

moins nets, laCour decassation nereprenantqu’une seule des

deux conditions pour affirmer que lemoyen n’est pas fondé.

L’explication tient ici à la tactique adoptée par lepourvoi qui n e
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discute qu’une seule condition et non lesdeux92.

Les arrêts 84- Les juges dufond ont ainsi pu considérer comme de
permettent de mauvaise foi, les copropriétaires qui n’ont paspayé leurs
cerner ce qui est charges de copropriété prenant "prétexte" du non paiement deconsidéré comme
mauvaise foi du leur locataire93, le débiteur copropriétaire quiavait installé des
débiteur... radiateurs sansl’autorisation du syndicat decopropriété et qui

refusait de payer saconsommationd’énergie94, l’assureur qui

offrait de régler une indemnité sans la verserspontanément

obligeant lescréancier àrecourir à uneordonnance dujuge de

la Mise en Etat95, l’acquéreur qui réitère, avecretard et sans

raison valable, lavente paracteauthentiqued’un immeuble96,

le banquier qui pourbloquer lessommes dues aucréancier a

produit des documents falsifiés97, l’employeur refusant

abusivement derégler un salaire98 ou qui avaitprocédé à u n e

compensationillégale99 ou encore quiavait persisté dans son

attitude etrefusé depayer lessommesmises à sa charge par le

bureau deconciliation du Conseil de prud’hommes100, u n e

caisse deprévoyance sociale quiavait refusé sans motif

légitime derevaloriser des pensions deretraites101,

... ou comme 85- L’appréciation du préjudicedistinct du retard relève
préjudice également dupouvoir souverain desjuges du fond. En
indépendant du reprenant lesmotifs desdécisions déférées, laCour de cassation
retard...

et, particulièrement la Chambre commercialedans notre

échantillon, areconnu que cepréjudice indépendant duretard

peut, pour lecréancier, résulter de l’indisponibilité desfonds

lui appartenant et de laprolongation de laprocédure après la
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première décision (neuf ansenviron)102, résulter du blocage

pendantprès dedeux ans de lamoitié du prix convenu causant

au créancier un préjudiceconsistantdans la privationpendant

cette période de ladisposition de lasomme de460 000 F103,

résulter de laprivation detrésoreriecausant aucréancier une

perte financière104. Force est deconstater que ces différents

préjudices sedistinguent assez mal dupréjudice déjà réparé par
l’allocation d’intérêts deretard sur lefondement del’article

1153alinéa 1Codecivil. Il est clair, parexemple, que danstous

les cas, le blocage d’unesommeimportante due endéfinitive à

une société créancièrepeut l’exposer à des difficultés de
... lequel se
distingue trésorerie. D’une façon plus générale, tout retard dans le

souvent assez paiement prive lecréancier de la faculté dedisposer des
mal du préjudice
déjà réparé par sommes !  Anotre avis, c’est beaucoupplus la preuve d’un
l’allocation des préjudice supplémentaire ,voireanormal, quel’existence d’unintérêts
moratoires. Il préjudice véritablement distinct duretard quiouvre droit aux
peut s’agir d’un dommages etintérêts compensatoires. Ainsi, laChambrepréjudice
patrimonial... commerciale a puadmettre que lepréjudice del’article 1153

alinéa 4Codecivil. était constitué par lefait d’avoir dû exposer
des frais financiers entre les datesd’échéance destraites

revenuesimpayées et ladate del’assignation enréféré105. De

même, le préjudice distinct estcaractérisé si le créancier "a été

dans l’obligation d’attendreneuf mois au cours desquels il a

accompli denombreusedémarchespour obtenir le paiement

de ce qui lui étaitdû"106. Il appartient donc aucréancier defaire

état d’un préjudice patrimonial allant audelà de celui que

l’article 1153alinéa 1Codecivil. entendréparer parl’allocation
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des intérêtsmoratoires. Unetelle appréciation peurestrictive

du préjudice indépendant duretard permettraitsans doute de

faire entrer dans le champ d’application del’article 1153alinéa

4 Codecivil. le préjudice inhérent à ladépréciation monétaire.

La solution serait judicieuse carpour l’heure la jurisprudence

est divisée.107 Selon la troisièmeChambrecivile, il y a double

indemnisation dupréjudice découlant duretard, lorsque le

jugeprocède à l’indexation de la dette de réparationjusqu’à la

date du paiement etdéclare que ladette porteraintérêts à

compter dujour du jugement108. Pour la première Chambre

civile, au contraire, il n’y a pas double emploi"dès lors que

l’actualisation compense ladépréciation monétaireentre le

jour où la créance est évaluée et le jour dupaiement,tandis

que les intérêtsmoratoires indemnisent seulement le retard

dans lepaiement"109. En démontrant lamauvaise foi de son

débiteur et en arguant d’un préjudice inhérent à la

dépréciation monétaire, lecréancierpourrait alors obtenir sur

le fondement del’article 1153 alinéa 4 duCode civil u n e

réactualisation de sa dette à titre dedommages etintérêts

compensatoires110. Cetteéventualitéavait d’ailleurs étéadmise

par un arrêt du 23 juillet1986. La Troisième chambre civile

avait rejeté unpourvoi aumotif que l’arrêt retient exactement

que la créance "nepeut faire l’objet d’une actualisation

indemnitaire en l’absence de justification d’un préjudice

indépendant"111.

...ou moral. 86- Dans une toute autre optique, lecréancierpeut également
obtenir desdommages etintérêts supplémentaires enarguant

d’un préjudice d’ordre nonplus matériel mais moral. C’est

ainsi que dans unarrêt du 30/06/1992, la Troisièmechambre

civile a considéré que lacour d’appel avait souverainement

retenu qu’unesociété"avait causé aux(vendeurs) un préjudice

moral, caractérisé par lefait que le refus deréitérer la vente

avait été motivé par l’imputation, nonjustifiée, d’un dol o u

d’une faute pour retarder, demauvaise foi, le jour où les

vendeurs pourraient disposer de leurcapital, préjudice

indépendant de la perte dejouissance dubien vendu, réparé
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par lesintérêts duprix"112. Cette décision estparticulièrement

intéressante car oncomprend bienqu’établir la mauvaise foi

du débiteur revient à caractériser du mêmecoup l’existence

d’un préjudicemoral subit par lecréancier.Si une telleanalyse

se vérifiait, elle permettrait de relativiser ladouble exigence

posée par l’article1153alinéa4 Codecivil.

87- Sur les32 décisions qui rejettent lepourvoi, 17décisions n e

permettent pas deconnaître lemontant desdommages et

intérêts compensatoires. Surles 15 décisions qui le précise, les

dommages etintérêts compensatoiress’élèvent enmoyenne à

25 821F. Le créancier de l’obligationpeutobtenir de 5000 F113, à

106 500 F114. Il est bien difficile d’établir une corrélation

quelconque entrel’intérêt en jeu et lemontant desdommages

et intérêts compensatoires alloués. Ainsi, pour u n e

condamnation à55 337F plus les intérêtslégaux, 5000F sont

octroyés sur lefondement del’article 1153 alinéa 4115 ; pour
une condamnation à460 000 F,70 000 sont accordés àtitre de

dommages et intérêts compensatoires116 ; pour u n e

condamnation à350 000F., les juges dufond concèdent106500

de dommages etintérêts compensatoires117. En règle générale,

les juges allouent une somme forfaitaire mais dans deux

décisions lesdommages etintérêtscompensatoires ontconsisté

d’une part, dans l’octroi d’un report d’intérêts à une date

antérieure àcelle de lamise en demeure118, et, d’autre part,

dans le jeud’une pénalité de7% d’ailleurs nonévaluée119.
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Section 3 -L’anatocisme

La 88- Lorsqu’undébiteur nerembourse pas ses dettes àl’échéance,
capitalisation il prive son créancier de la possibilité de fairefructifier les
des intérêts, sommes qui lui sont dues. Or cessommes portent le plusdangereuse pour
le débiteur, est souvent non seulement sur le capital mais aussi sur les
réglementée par intérêts. Il paraîtalors légitime pour le créancier d’incorporer
l’article 1154 du
Code civil. au capital lesintérêts non acquittéspour queceux-ci produisent

également desrevenus. C’est la règle de l’anatocisme : les

intérêts non payés, ajoutés auprincipal, génèrent àleur tour

des intérêts.Lesintérêts ainsi capitalisésvont dès lorschanger

de naturepour semétamorphoser encapital120. L’opération, on

le comprend, est dangereuse pour ledébiteur car elle va

accroître sadettesans pourautantqu’il en prenne conscience.

On a en effet calculé que desintérêts de5% capitaliséstous les

ans doublent lecapital dû aubout de 14 ansalorsqu’à défaut de

capitalisation ledoublement n’a lieuqu’au bout de20 ans. Au

taux de4% le capitaldoublera en 19 ans,alors que lemontant

de la dette mettrait quelque25 ans à doubler par laseule

accumulation desintérêts impayés.Le droit français n’a pas

souhaité toutefoisprohiber cette opération. Maispour éviter

qu’un débiteur qui n’a pas payé sadette àl’échéancen’assiste

impuissant à unaccroissement exponentiel de sa dette par le

jeu de la capitalisation, lelégislateur a réglementé le procédé

qui nous retient dans l’article 1154 du Code civil. Ce texte

dispose eneffet que «les intérêts échus des capitaux peuvent

produire des intérêts, ou par une demande judiciaire, ou par
une convention spéciale, pourvu que, soit dans la demande,

soit dans la convention,il s’agissed’intérêts dus au moins pour

une annéeentière »121.
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L’application de 90- Parmi lesarrêts analysés à l’occasion decette recherche, pas
ce texte suscite moins de79 sont relatifs à l’anatocisme.Et dans 51 affaires, le
un contentieux débat sur les intérêtsporte exclusivement sur lemécanisme de
non négligeable
devant la Cour l’anatocisme. Oncomprend aisément que lesparties auprocès
de cassation... aillent jusqu’en cassation sur ce point enraison de

l’importance des sommes quisont parfois en jeu. En témoigne,

par exemple,l’arrêt du 12 décembre1989 où le débatportait

uniquement sur lepoint de savoir à partir de quelmoment

devaitêtre capitalisées les intérêtsportant sur une somme de2

635 544francs122. En témoigne égalementl’affaire jugée par la

Haute juridiction le20 janvier 1998,danslaquelle unebanque

réclamait lasomme de 35052 francs enprincipal et de210 985

francs enintérêts, en seprévalant del’existence d’une clause

d’anatocismedans lecontrat123. On peut noterque, le plus

souvent, c’est le débiteur qui saisit laCour decassationpour

contester ladécision des juges dufond qui ont ordonné la

capitalisation desintérêts124. Le nombre decassations sur ce

moyen n’en est pas moinsassez rare puisqu’il concerne
seulement 11affaires125, Il faut cependant ajouter,pour être

précis sur laquestion, quedans36 arrêts laCour decassation n e

se prononce pas sur leproblème de lacapitalisation, soit parce

que la cassationintervient sur un autremoyen126, soit parce

que le moyenayant trait à l’anatocisme est irrecevable, leplus

souvent parcequ’il est mélangé defait et dedroit127.

... alors qu’il 91- D’une manière générale, les études consacrées à
n’intéresse que
fort peu la l’anatocisme sont relativement rares dans la doctrine
doctrine. juridique128. Le mécanisme de l’anatocisme n’estd’ailleurs pas
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toujours très bien maîtrisé par lespraticiens, sil’on en croit

l’analyse des arrêts quenous avonsétudiés. En effet,lorsque

l’on prend connaissance desmoyens reproduits par les

plaideurs, on estparfois frappé parleur méconnaissance des

règles posées par laCour de cassationquant auxconditions

d’application del’article 1154du Code civil, si bien que de

nombreux pourvoisparaissent d’ores etdéjà voués àl’échec

avant même l’examen de la réponse donnée par laHaute

juridiction. Il est vrai que la Cour decassation n’est pas

toujours exempte de toutreproche, etqu’elle pourrait parfois

s’appliquer à faireoeuvre de plus declarté, et àdavantage de

pédagogiedans unematière réputée obscure parnature129. La

lecture des arrêtsrendus par la Cour decassationnous apprend

toutefois quecelle-ci vérifie que deux séries deconditions

doivent être réunies pour pouvoir prétendre au jeu de la

capitalisation desintérêts. La première tient aucréancier,c’est-

à-dire à celui qui enrevendique lebénéfice(§1), la seconde tient

aux intérêtssusceptiblesd’être capitalisés(§2).

§ 1. - Les conditionstenant au créancier

La capita- 92- La capitalisation desintérêts n’est pasautomatique.Elle n e
lisation suppose prend effet que Si elle est sollicitée par le créancier,comme
d’abord... l’indique l’article 1154 du Code civil (A). Ce dernier peut

cependant en perdre lebénéfice si leretard dans lerèglement

de sa créance lui estimputable(B).

A- L’anatocisme, un acte subordonné à la volonté du créancier

...une 93- Dans un souciévident de protection du débiteur, le
manifestation législateur asubordonné la capitalisationdes intérêts à un acte
de volonté du de volonté émanant ducréancier.Autrement dit, pour sefaire
créancier...
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rémunérer sur les intérêts, le créancierdoit entreprendre u n e

démarche positive allant ence sens. Cette règle est

explicitement consacrée par l’article1154 du Code civil qui

précise que les intérêts échuspeuvent produire desintérêts soit

par une conventionspéciale,soit par unedemande enjustice.
Le créancier bénéficiedonc, d’après ce texte,d’une option. Il

peut anticiper et conveniravec son débiteur que les intérêts

échus et non payésserontajoutés aucapitalpour sécréter à leur

tour des intérêts (a). A défaut, c’est-à-dire en l’absence de

précision par lesparties surcepoint, le créancier, quin’obtient

pas le paiement aujour convenu, peuts’adresser autribunal

pour lui demander dedécider que les intérêts échusseront

ajoutés au capital(b).

a / L’anatocismeconventionnel

... soit sousforme94- Pour prétendre au jeu del’anatocisme conventionnel, i l
d’une convient quecelui-ci ait étéclairement stipulé par lesparties. Il
stipulation dans s’agit alors de supposer, en pratique, que lesparties sesont
le contrat...

entendues sur ce point aumoment de lanaissance de la dette.

On imagine difficilement, eneffet, qu’un débiteur, quiconnaît

des difficultés pour rembourser sa dette,accepte de se

soumettre de sonplein gré au jeu de l’anatocisme.

95-Le fait que lesparties aientréglé enamont lesmodalités de
la capitalisation desintérêts expliquesûrement que laCour de

cassation setrouveassez rarement saisie de laquestionrelative

à l’anatocismeconventionnel. Parmi les79 arrêtsportant sur la

capitalisation desintérêts, seuls 8 concernent précisément ce

débat, et 6 ne reçoivent pas de réponse de lapart de laHaute

juridiction130. Cequ’il paraît important designaler c’est que la

Cour ce cassation semontre très exigeantequant aucaractère

exprès de laconvention decapitalisation, qui nesaurait se

déduire des circonstances de la cause.Elle a parexemple jugé
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que la capitalisation nepouvait être ordonnée si u n e

reconnaissance de dette ne contenait pas unement ion

manuscrite laprévoyant131. Il s’agit ici d’attirer l’attention du

débiteur sur la portée de sonengagement et des’assurerqu’il a

effectivementpris connaissance du procédéauquel il a consenti

dansl’acte qu’il a signé.

b / L’anatocisme judiciaire

... soit sous forme 96- Si le créancier n’a paspris l’initiative de stipuler une clause
d’une demande d’anatocisme, ous’il n’en avait pas lapossibilité, sa créance
expresse au n’étant pas forcément d’origine contractuelle, rien ne
tribunal.

l’empêche d’en réclamer le bénéfice auxtribunaux. Il lu i

appartientalors d’en faireexplicitement lademande au juge

qui est saisi,comme le préconise l’article1154du Code civil.

97- Malgré l’existence de ceprincipe, qui n’est assortid’aucune

exception, il est arrivé par le passé que desjuridictions dufond

accordentd’office des revenus sur lesintérêts, c’est-à-diresans

que pareilledemanden’ait été formulée à cet effet. Lorsqu’il en

est ainsi la Cour decassation refusepourtant decensurer les

juges du fond.Elle rejette systématiquement lespourvois en

affirmant que lefait pour les juges destatuerultra petita ne

donne pas ouverture àcassation. Le moyen est donc

irrecevable132. Il est vrai que, conformément àl’article 464 du

nouveau code de procédure civile,c’est-à-direquand lejuge

s’estprononcé sur des choses non demandées, ilconvient de

saisir la juridiction qui astatué d’une requête enrectification.

Cependant, on aurait,nous semble-t-il, trèsbien pu concevoir

que la cassation intervienne sur levisa del’article 1154du Code

civil, car le fait pour lejuge decondamnerd’office à payer les

intérêts capitalisés dessommes qu’il avaitallouées au créancier
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paraît contrevenir directement aux dispositions de cetexte.

C’est alors 98- Abstraction faite de cetteremarque liminaire, il estbien
seulement à établi aujourd’hui que c’est seulement à compter de la
compter de la demande que lacapitalisation est susceptible deproduire ses
demande que

effets. Ainsi, si l’anatocisme a étésollicité postérieurement àcourent les
intérêts des l’assignation,c’est-à-dire aumoment dudépôt desconclusions,
intérêts.

alors c’estseulement àcompter de cejour que les intérêts des

intérêts vont courir133. La demande decapitalisationpeut, e n
effet, être formée àn’importe quelmoment de laprocédure, y

compris pour lapremière fois enappel134. Mais puisquec’est le

moment de la demande quifixe le point dedépart du jeu de

l’anatocisme, il n’est pas possible de faire rétroagir ses effets à

une période antérieure. Unecour d’appel ne saurait dèslors
ordonner lacapitalisation desintérêts àcompter dujugement

de première instance, alors que le créancier nel’avait

demandée qu’encaused’appel135. D’une manière générale, la
Cour decassation se montretrès attentive àcettequestion. Elle

va jusqu’à censurer les arrêts qui neprécisent pas ladate à

laquelle lademande decapitalisation a étéintroduite, un tel

arrêt nedonnant pas debaselégale à sadécision136. Toutefois la

Hautejuridiction estime quel’article 1154du codecivil n’exige

pas que les juges du fond précisent,dans leurdécision, lepoint

de départ de lacapitalisation137.

La capita- 99- Il reste à sedemander àquel juge il convient des’adresser
lisation peut pour obtenir la capitalisation desintérêts. LaCour de cassation
être ordonnée a eu l’occasion d’affirmerqu’une ordonnance surrequête, quimême parle juge
des référés. n’a pas autorité de la chosejugée, ne peut enjoindre la

capitalisation desintérêts138. La même solution avait été

affirmée par le passépour le juge desréférés. La troisième
Chambre civile de la Cour decassationavait considéré que la
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juridiction desréférés n’avait pas lepouvoir de prononcer la

capitalisation desintérêts, pareille prérogativen’entrant pas

dans sonoffice139. Cette dernièreaffirmation semblecependant

avoir été remise encause par un arrêt récentrendu par la

troisième Chambrecivile le 17 juin 1998140. Une cour d’appel,

qui statuait enréféré, avait accordé à uneentreprise une

provision àvaloir sur le coût destravaux,outre lesintérêts a u

taux légal et lacapitalisation desintérêts échus. Il lui était fait

grief d’avoir violé les articles 808 du nouveau Code de

procédure civile et1154du Codecivil. La Cour decassation a

rejeté lepourvoi en estimant que «lejuge des référéspeut,

sans excéder sespouvoirs, assortir d’intérêts moratoires la

condamnation qu’il prononce et en ordonner la

capitalisation».

B- L’anatocisme, un acte subordonné à la loyauté du créancier

Le juge ne peut 100- Dèslors que lebénéfice del’anatocisme a étéréclamé, et

pas en principe que toutes les conditions sont rempliespour qu’il soit accordé,
refuser la capitalisation desintérêts est dedroit. Il ne s’agit pasd’uned’ordonner la
capitalisation simplefaculté offerte par la loi que lestribunaux pourraient o u
dès lorsqu’elle non accorder. Celaparaît s’expliquer par le fait que les intérêts
est demandée...

capitalisés ne s’analysent pas en une variété dedommages et

intérêts consécutifs àla faute dans le retard dupaiement mais

comme un mécanisme decompensation de ceretard pour le

créancier141. Le juge nepeut donc seborner àénoncer qu’une

telle demande lui paraît inopportune ou qu’elle n’est pas

justifiée sans encourir lacassation142.

...sauf lorsque 101- Pour bien ancrée qu’ellesoit, cettesolution de principe
c’est par la faute  n’enconnaît pas moins un tempéramentqui a été posétrès tôt
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du créancier que par la Cour decassation143. Dans un soucid’équité, laCour de
la dette n’a pas
été réglée. cassation permet auxjuges dufond de faireobstacle au jeu de

l’anatocisme, alors même que lesconditionsposées par l’article

1154du Codecivil sont réunies, s’ils constatentqu’il incombe

au créancier unepart de responsabilité dans le retard de

paiement par le débiteur. Autrement dit, pour que la

capitalisation puisse développer seseffets, il convient quece

soit par lafaute du débiteur, et non parcelle du créancier, que

les intérêts dus et échussoient restés impayés.Dans le cas

contraire, c’est-à-dire s’il est avéré que leretard dans le

règlement de la dette estimputable aucréancier, lestribunaux

peuvent s’opposer au mécanisme del’anatocisme144. Il en est

ainsi que l’anatocisme soit judiciaire145 ou stipulé

conventionnellement146. Et la Cour de cassation vajusqu’à

censurer lesjuges dufond qui nerecherchent pas,comme cela

leur estdemandé, si la faute du créanciern’est passusceptible

d’écarter lebénéfice desrevenus sur lesintérêts147.

102-Dans lasérie d’arrêts relatifs àl’anatocisme, la question de

la loyauté du créanciers’estposée àquatrereprises. Danstrois

affaires, c’est le créancier quiconteste, devant la Cour de

cassation, ladécision des juges dufond qui ont refusé de lu i

accorder lebénéfice del’anatocisme.La Cour decassation a

systématiquementrejeté lespourvois surce point. Dans la

quatrième affaire c’est le débiteur (une caution) qui fait grief

aux juges du fond de ne pasavoir pris en compte le

comportementabusif ducréancier (un établissementfinancier)

pour bloquer la capitalisation desintérêts. La Cour de cassation

reçoit le pourvoi, en estimant que lesjuges du fond n’ont

effectivement pas répondu aux conclusions dudébiteur surce

point.

La documentation Française : "La Prise en compte par le droit du coût de la durée du procès : les intérêts de retard dans le procès civil / \(étude réalisée à la demande du\) 

GIP Mission de recherche droit et justice ; Université Jean Monnet, Centre de recherches critiques sur le droit \(CERCRID\) ; recherche entreprise sous la direction de Pascal Ancel, Christiane Beroujon."



103- Ainsi, parmi les événements paraissant susceptibles de

justifier le refus de la capitalisation desintérêts, la Haute

juridiction retient lesexcès deprocédure. Dès lors que les délais

écoulésdepuis lacessationd’une indivision sontimputables

aux nombreusesprocédures tant pénales que civilespour

lesquelles toutes les voies de recoursordinaires avaient été

épuisées par le créancier, lecomportement abusif de cedernier,

qui a retardé lepartage, estcaractérisé148. Dès lorségalement que
les réclamations ducréancier nesont pas étrangères aux

lenteurs du règlement d’une succession, qui lui était

imputable, il n’y a paslieu de fairedroit à sademandetendant

à ce que les règles del’anatocisme soient appliquées aux

indemnités derapport149. De même enfin, dèslors quec’este n

raison de larésistance injustifiée du cédantd’un fonds de

commerce, à la demande de minoration duprix des

marchandises et deséléments incorporels du fonds de

commerce, que la liquidation de lacréance est retardée, les

juges du fond sont fondés à refuser la demande de

capitalisationfaite par lecréancier150.

§ 2 - Les conditionstenant aux intérêts

104-La lecture desarrêtsrendus par la Cour decassationnous

apprend quel’article 1154du Codecivil suscitedeux principales

difficultés d’applicationquant auxintérêts. La première touche

à la nature desintérêts capitalisables(A), la seconde concerne le

délai decapitalisation(B).
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A- la nature des intérêts capitalisables

Seuls les intérêts 105-L’article 1154 duCodecivil limite expressément le jeu de la
échus peuvent capitalisation auxintérêts échus descapitaux. Ne sontdonc
être visés par cetexte que lesintérêtsdevenusexigibles à lasuite de
capitalisés...

l’arrivée de leur date d’échéance, c’est-à-dire de ladate à

laquelle le débiteur doit exécuter son obligation. Cette

disposition s’explique aisément par lefait que le créancier n e

peutêtre indemnisé par leprocessus de la capitalisation ques’il

est privé de sommes auxquelles ilpeut légitimement

prétendre. Autrement dit, il n’éprouvera de pertes que si les

intérêts qui luisont dus ne sont pasremboursés àl’échéance

car il n’aura pas leloisir de les placerpour qu’ils soient à leur

tour productifsd’intérêts.

...ce que 106- Cette question n’auraitguère mérité deplus amples
méconnaît un développements, tantelle semble de bon sens et bienacquise, s i
arrêt récent de la Cour decassation n’avait pasrendu, à cesujet, une décision
la Courde
cassation. des plus surprenantes,dans unarrêt du 21 mai1997151. Afin de

bien comprendre sa portée, il est indispensabled’en retracer

brièvement lesfaits. M. Canal, parconvention du 2 mars1990,

s’était reconnu débiteur à l’égard de la sociétéMecaeroFrance.

Il avait été décidé dans l’acte que cette créanceproduirait

intérêts quotidiennementjusqu’à complet paiement de ladette,

devant intervenir au plus tard le30 octobre1992. Bien que M.

Canal sesoit acquitté de sesobligationsdans lesdélais prévus,
le créancier a, le4 février 1992,demandé la capitalisation des

intérêts échus et à échoir.La Cour d’appel de Paris afait droit à

sa demande en ordonnant lacapitalisation desintérêts passés et

payés au motif que si le débiteur nedevait rembourser sadette

en principal etintérêts que le30 octobre1992,les intérêts n’en

étaient pas moinséchus quotidiennement. La solution est

étonnante, et oncomprend que M.Canal, quiavait remboursé

le principal etpayé les intérêtsconventionnels dans lestemps,

se soitpourvu encassationpour violation del’article 1154 du

Codecivil. La Cour decassation rejettecependant le pourvoi en

affirmant que « la seule conditionposée par l’article1154 du
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Codecivil pour que lesintérêts échus descapitauxproduisent

des intérêts est qu’ilssoient dus au moinspour une année

entière à ladate de lademande ; que lacirconstance que le

paiementn’était pas exigible à cettedate ou que ladette avait

été payé à ladateultime convenue nesauraitfaire obstacle à la

capitalisation... ».

107- Ence qu’elle autorise la capitalisation desintérêts alors que

le créanciers n’a, aaucun moment, étéprivé dessommes qui

lui étaient dues, la solution retenue par la Hautejuridiction

paraît desplus discutables.C’estpourquoi nousnous associons

pleinement aux critiquesformulées par unannotateur decette

décision, M. Libchaber152. Ainsi que nous l’avons vu, la

capitalisation sanctionne un retarddans le paiement des

intérêts exigibles. Or il n’y a pas deretard si la dette d’intérêt

n’est pas exigible aumoment de la demande.C’était bien le cas

dans notre affaire car, ladette desintérêts nepouvaient être

considéréecomme arrivée à échéanceavant que lecréancier

puisseprocéder au recouvrementforcé, soit avant le30 octobre

1992.Les intérêts qui ont été capitalisés n’étaientdonc pas des

intérêts échus, ils étaientsimplement dus,mais non encore

exigibles. Comme l’affirme à juste titre M. Libchaber, cette

décision confond lesintérêts produits avec les intérêts échus.

Elle ne peut être, dès lors, que désapprouvée.La Cour de

cassation semblevenir ici pallier lesomissions ducréancier. Il

arrive parfois que ceux-ci recourent à la méthode de

capitalisation desintérêtspour calculer lemontant desintérêts

qu’ils entendent percevoir. Mais on échappe alors, e n

l’occurrence, au jeu del’article 1154du Codecivil.
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B- le délai de capitalisation desintérêts

Enfin la capita- 108- L’article 1154 du Codecivil précise que les intérêtséchus
lisation ne peut des capitaux ne peuventêtre capitalisés que s’ilssont duspou r
s’appliquer une année au moins. Cette limitation, qui consiste à
qu’aux intérêts
dus pour une n’autoriser la capitalisation quepour desintérêts dépassant une
année entière ... certainedurée, apour objectif de modérer l’accroissement de la

dette qui serait plus rapide si lesintérêts étaient ajoutés au

capital à intervalleplus brefs. Aussi, seuls lesintérêts ayant

plus d’un and’anciennetésont-ilsproductifsd’intérêts.

...ce qui suscite 109- La questionrelative audélai decapitalisation, qui concerne
de nombreuses 12 affaires sur latotalité denotreéchantillon de recherche, n’est
difficultés à la cependant pas sansposer difficulté aux plaideurs, comme aux
fois en ce qui
concerne la juges dufond d’ailleurs153. S’il paraît évident que ledélai visé
notion d’intérêts par l’article 1154 n’est pascelui s’écoulant entre la mise endus...

demeure dudébiteur et la demande decapitalisation154, il faut

reconnaître qu’uneambiguïté peut voir lejour à la lecture de

ce texte. L’expression qu’il emploie signifie-t-elle que les

intérêts échusdoivent être dusdepuis aumoins un anpour

être capitalisés, ou suffit-il,pour que lesintérêts échussoit

capitalisés, que les intérêts dus par le débiteurdépassent le délai

d’un an  ? Autrement dit, le délai visé par l’article 1154

concerne-t-il seulement les intérêts exigibles, ou, plus

généralement, l’ensemble des intérêtssécrétés par ladette

principal ?L’hésitation estpermise car, si la lecture del’article

1154 semble conduire à ladeuxième interprétation, ilfaut

garder àl’esprit que lacapitalisationsanctionne un retarddans

le paiement desintérêts exigibles.La Cour decassationsemble

considérer que la capitalisation des intérêts est possible dèslors

qu’il s’agit d’intérêts duspour uneannée155. Ainsi, peu importe
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la délai s’écoulantentre ladated’échéance etcelle où débute la

capitalisation,seulcompte lefait que les intérêtssoient dus a u

créancierpour un an.

...et le moment 110-Est-ce àdire que lademandede capitalisation desintérêts
où la demande doit attendrel’écoulement de ce délai ?Il n’en est rien.Malgré

peut êtreformée. certaines réticences doctrinales156, il est bien admis aujourd’hui
qu’est permise la demande tendant à lacapitalisation des

intérêtsavant l’expiration de la périodeexigée par l’article1154

du codecivil 157. Le créancierpeut donc obtenir lacapitalisation
future desintérêts même si, aumoment de la demande, u n e

année entière d’intérêts n’a pas encore couru158. Il faut

cependantsignaler que,dansl’arrêt du 21 mai1997159, la Cour

de cassationénonce que « laseule conditionvisée par l’article

1154pour que lesintérêts échus descapitauxproduisent des

intérêts est qu’ilssoient dus au moinspour uneannée entière à

la date de lademande ». En exigeant que lademande de

capitalisation soitfaite seulement après que lesintérêts d’une

année soient dus, la Cour decassationsurprend.L’avenir dira

si cet arrêtamorce uneévolution de lajurisprudence sur la

question.

111 - Quoi qu’il en soit, une fois que lademande de

capitalisation a étéfaite, il n’est pas nécessaire de réitérer cette

demande àchaque dateanniversaire. Eneffet, comme l’affirme

la Cour decassation, dès lors que lemécanisme del’anatocisme

a été invoqué en justice enapplication del’article 1154du Code

civil, « celui-ci s’accomplit sans qu’il soit nécessaire de

formuler une nouvelle demande àl’expiration de chaque

période annuelle» 160. Il est alors possible dedemander en

justice que lacapitalisation desintérêts prenne effet après
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chaqueéchéance annuelle161. De même, laclause qui prévoit

que « les intérêts dechaqueannée échue enproduiront eux-

mêmes de pleindroit, après une mise endemeure, nedéroge

pas à l’article1154du Codecivil, qui n’impose pas de délivrer

chaqueannée unenouvelle sommation». La Cour decassation

valide donc les clauses d’anatocisme quipermettent de

capitaliser les intérêts année par annéejusqu’à entier

paiement162.

112-A l’issue de cet exposé, onaura remarqué que laCour de
D’une manière
générale, la cassationapplique l’article 1154 du Code civil de façon assez

Cour de libérale en faveur du créancier. Elle semontre également,
cassation
interprète d’une manière générale, trèsconciliante àl’égard desdécisions
l’article 1154 de rendus par lesjuges dufond. Il est fréquent que desplaideursmanière assez
favorable au reprochent à unecour d’appel d’avoir ordonné lacapitalisation
créancier. des intérêts ens’abstenant de motiver sadécision. Mais la Cour

de cassation estime que lefait pour les juges du fond de

prononcer la capitalisation desintérêts dans les termes de

l’article 1154 du Codecivil est une motivation suffisante, le

juge n’ayant pasà préciser davantage les conditions de cette

capitalisation163. On a donc lesentiment que lesystème de

protection mis enplace par le législateurdansl’article 1154d u

Code civil s’avère des plus limités, voire pratiquement

illusoire. Cela explique, entre autres, que desmagistrats se

demandent si cette disposition ne mériterait pas d’être

repensée164.
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TITRE II- LES SOLUTIONS DÉROGATOIRES

Dérogeant à 113- Cessolutionsdérogatoires àl’article 1153, quiinstituent un
l’article 1153, autre système deprise en charge ducoût du de la durée du
l’article 1153-1, procès, résultent,pour l’essentiel, de l’article1153-1 du Codedont le système
est repris par civil. D’autres textes spéciauxposent unesolution analogue,
différents textes mais, commenous l’avons signalédans l’introduction, n o u sspéciaux, fait
supporter en n’en ferons pas ici uneétude distincte ;nous les indiquerons le
principe le coût

cas échéantdans le cadre des développementsconsacrés àde la durée du
procès par le l’article 1153-1,dans la mesure où ilscontribuent àéclairer la
créancier de portée de ce texte.l’indem-
nisation.

114-L’article 1153-1du Codecivil est issu de la loi du 5juillet

1985 sur lesaccidents de la circulation(mêmes’il a un domaine

d’application tout à fait général). Il est laconsécrationd’une

jurisprudence antérieure qui, par dérogation àl’article 1153,

faisait courir lesintérêtsseulement à compter de ladécision de

justice pour toutes lessommes dont lemontant n’était pas
déterminé au jour de lademande,mais fixé par le jugedans sa

décision165. Notre recherche a d’ailleurs porté enpartie sur des

décisionsrelatives àl’état du droit antérieur à la réforme de

1985166; il est apparu que laréforme nes’estpas traduite,dans

l’immédiat du moins, par un bouleversement dessolutions167.

Les développements quivont suivre se placeront donc

exclusivement sur le terrain dutexte issu de la réforme.

Ce texte a suscité et susciteencore,devant la Cour decassation,

de trèsnombreusesdiscussions,tant sur lerégime qu’il met e n

place (CHAPITRE I), que sur son domained’application

(CHAPITREII).
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CHAPITRE I - LE RÉGIME DES SOMMES RELEVANT DE L’ARTICLE 1153-1

Le régime des 115-S’il est profondémentdifférent quant aupoint de départ
sommesrelevant
de l’article des intérêts (Section 1), le régime mis enplace parl’article 1153-
1153.1 du Code 1 est en revanchetrès proche decelui de l’article 1153en ce quicivil n’est
spécifique... concerneleur montant(Section 2).

Section 1-Le point de départ des intérêts

... qu’en ce qui 116-Contrairement à ce que nous avonsobservé dans le cadre
concerne le point de l’article 1153, lessolutions légales posées par l’article1153-1
de départ des (§1) sont ici complètementéclipsées par lespouvoirs du juge,intérêts.

auxquels la Cour decassation a attribué un caractère

discrétionnaire.(§2).

§1- Les solutionslégales

Le texte fait 117- L’article 1153-1dispose :
courir les " En toute matière, la condamnationà une indemnité emporte
intérêts de plein intérêts au taux légal même en l’absence de demande ou de
droit à compter
de la décision. disposition spéciale du jugement. Sauf disposition contraire de

la loi, ces intérêts courent à compter du jugement à moins que

le juge n’en décide autrement.

En cas de confirmation pure et simple par le juge d’appel d’une
décision allouant une indemnité en réparation d’un

dommage, celle-ci porte de plein droit intérêt à compter du

jugement de première instance. Dans les autres cas,
l’indemnité allouée en appel porte intérêt à compter de la

décision d’appel. Le juge d’appel peut toujours déroger aux

dispositions du présent alinéa"
On remarquera que la solution estdistincte decelle édictée par

l’article 1153 surdeuxpoints : d’unepart lesintérêts courent de

plein droit (A), d’autre part, ils necourentqu’à compter de la

décision(B).
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A- Les intérêts courent de plein droit

"De plein 118- Le premier pointn’appelle que debrèves remarques. La
droit "signifie formule deplein droit, régulièrement utilisée parla Cour de
que les intérêts cassation, a une double signification, clairement indiquée par lecourent s’ils
n’ont pas été texte. D’une part les intérêts courent sur l’indemnité même
demandés et

s’ils n’ont pas étédemandés168. D’autre part, ilscourent mêmemêmes’ils n’ont
pas été

s’ils n’ont pas été prononcés. Cette secondeproposition aprononcés.
diversesconséquences procédurales.C’est ainsi qu’un arrêt ne

peut pasêtre cassépour avoir omisd’assortir sacondamnation

au taux légal: on peut s’étonner du nombre de pourvois

inutilement formés sur cettequestion169. Par ailleurs, si lejuge

reste silencieux sur lesintérêts, celaveut dire qu’il les accorde à

compter de sadécision.La Cour decassation en déduitqu’il n’y

a pas défaut de réponse auxconclusions demandant que les

intérêts courent à une autredate170.

B- Les intérêts courent à compter de la décision

a / Principe de lasolution

Le point de 119-Le texte repose surl’idée, selon laquelle la décision qui

départ à condamne à uneindemnité a un caractèreconstitutif du moins
compter de la quant au montant de la dette ; le juge fixe ce montant quidécision aboutit
à faire supporter n’était pas et nepouvait pasêtre connu avant. Enconséquence
par le créancier les intérêts nepeuvent courir qu’à compter de ladécision.le coût de la
durée du Nous reviendrons surcette idée, qui commande ledomaine
procès... d’application de la disposition.Pour l’instant, il faut relever

que le texteaboutit, de prime abord du moins, àfaire supporter
par le demandeur lecoût financier de la durée duprocès.La

somme que lavictime obtiendra aubout de un ou deux ans de
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procès neseragonflée paraucunintérêt deretard. Du coup, la

personne à quil’indemnité est demandée sembleplutôt avoir

intérêt à résister, etle plus longtempspossible, puisqu’il n e

court pas le risque de voirl’indemnité faire "boule de neige".

...mais cette 120-Cetteapprochemérite cependantd’être nuancée.
approche doit D’abord, il nefaut pas oublier que l’évaluation dumontant de
être nuancée. la réparation doit se faire aumoment oùelle est prononcée, ce

qui doit normalement amener lejuge à intégrer dans le

montant desdommages-intérêts les pertessubies dufait d u

temps que lavictime a passé àattendre.Mais, le principe étant

aussi celui del’appréciation souveraine du dommage, il est
clair que laCour de cassationn’exercera aucun contrôle sur

cetteintégration oucette non-intégration du tempsd’attente

dans lesdommages-intérêts.Il n’est même pas certain,qu’une

enquête deterrain permette deconnaître lapratique desjuges à

cet égard, laprise en compte de la duréen’apparaissant pas

nécessairementdans leur motivation171.

Ensuite, il ne faut pas oublier quetrès souvent dans lecours

d’un procès en responsabilité, lavictime obtiendra u n e

provision avant l’octroi des dommages-intérêts définitifs:dans

cecas, les intérêts sur laprovision courront dès lejugement qui

la prononce, y compris lorsquec’est une ordonnance deréféré.

b / Difficultés d’application

L’article 1153-1 121- Ellessont très limitées et les décisionsrendues à cetégard
distingue selon sont peu nombreuses. Il fautdistinguer, comme lefait le texte,
que la décision selon que ladécision decondamnation est unjugement de
de condamnation
est un jugement première instance ou unarrêt d’appel.
de première
instance...

122- Lorsque la condamnation résulte d’un jugement de
première instance,c’estce jugement quifait courir lesintérêts.

Il faut simplement préciser que, lorsqu’il y a eu, aucours d u
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procès, dissociation entre le jugementreconnaissant leprincipe

de la responsabilité, et le jugement qui (engénéral après

expertise) évalue les dommages-intérêts,c’est cedernier qui fait

courir lesintérêts172

... ouun arrêt 123- S’agissant descondamnationspronocées ena p p e l , l e

d’appel, en texte distingue selon quel’arrêt est confirmatif ouinfirmatif. Si

distinguant à l’arrêt est confirmatif, les intérêts courent à compter du
nouveau selon
qu’il s’agit d’un jugement depremière instance,puisque c’est decelui-ci que
arrêt procède l’évaluation définitive dudommage. Dans tous les
confirmatif ou
infirmatif. autrescas,c’est seulement del’arrêt d’appel quecourent les

intérêts. Cela inclut d’abord les arrêtstotalementinfirmatifs: s i

les premiersjuges avaientrefusé l’octroi dedommages-intérêts
et que c’est seulement en appel que laresponsabilité est

reconnue, la victimen’obtiendra en principe desintérêts qu’à

compter del’arrêt d’appel ; on voit clairement ici quec’est la

victime (finalement reconnuecréancière) quisupporte lecoût

de la durée de l’instance d’appel et de "l’erreur" despremiers

juges173. Mais celavaut égalementpour lesarrêts partiellement

infirmatifs, et ceci que la cour d’appel aitaccordé des

dommages-intérêts supérieurs ouinférieurs àceuxoctroyés par

les premiersjuges.Dans les deuxcas, lasolution n’est pas très

logique.Si la cour d’appel diminue le montant alloué, on n e

voit pas pourquoi, sur le montantinférieur, les intérêts n e

devraient pascourir dès ladécision depremière instance qui
était, sur cemontant, justifiée. Dans le cas inverse,l’illogisme

est encoreplus frappant, comme lemontre un arrêt de la

première chambrecivile du 4 mars1997174 : danscette affaire, la

victime avait obtenu224 479F en première instance, et le

jugement avait étéassorti del’exécution provisoire, mais le

responsable n’avait paspayé. Enappel, l’indemnité avait été

portée à 1 288959F. La victime réclamait, sur les224 479F les
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intérêts àcompter du jugement, assortis de lamajoration de 5

points sanctionnant le défaut d’exécution. Appliquant
strictementl’article 1153-1,la Cour decassation considère que

l’arrêt est un arrêtinfirmatif et quec’est seulementà compter

de cet arrêt que les intérêtsdoivent courir. La solution dutexte

est contraire au bon sens : on necomprend vraiment pas

pourquoi lavictime perd del’argent pour la seule raison que

les premiersjuges ont sous-évalué son préjudice !

B- Les pouvoirs du juge

Le texte donne 124- L’article 1153-1 permet explicitement au juge qui
au juge le condamne au paiementd’une indemnité de fixer le point de
pouvoir de fixer départ des intérêts à uneautre date quecelle de sa décision. Ceun autre point de
départ. pouvoir estprévu par deuxformules différentes selon qu’il

s’agit du juge de premièreinstance ou de la cour d’appel.Dans

le premier cas, le texte dispose que lesintérêts courent à

compter de ladécision "à moins que le juge n’en décide

autrement". Dans lesecondcas, le texte précise que "lejuge

d’appel peut toujours déroger auxdispositions du présent

alinéa".

L’application de cesdispositionsoccupe une placeétonnante

dans le contentieux portédevant la Cour de cassation: 88

décisions sur les728analysées,soit plus de12%. On peuts’en

étonner puisque leproblème principal débattudevant laCour

de cassation estcelui de l’étendue dupouvoir reconnu par

l’article 1153-1,et que, presque à chaquefois, le demandeur

s’entendrépondre que lejuge a unpouvoir discrétionnaire (a).
Beaucoupplus rares sont les débats relatifs auxsolutions

adoptées par lejuge dansl’exercicede son pouvoir(b).
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a / L’étendue dupouvoir dujuge

Tranchantune 125- La jurisprudenceantérieure à1985 qui faisait courir les
divergenceentre intérêts sur les dommages-intérêts àcompter deleur fixation
les chambresde judiciaire admettaitdéjà que lejuge pouvait, dans sadécision,la Cour de
cassation, fixer un autrepoint de départ, etnotamment faire remonter les
l’assemblée intérêts au jour de lademande, mais à condition demotiverplénière a
affirmé en 1992 cettedécision par l’affirmation ducaractèrecompensatoire des
que ce pouvoir

sommessupplémentaires ainsiaccordées. Le jugedevait doncétait discrétion-
naire. préciser qu’il réparait un préjudiceparticulier subi par la

victime du fait de la longueur du procès175. Après
l’introduction dans lecode del’article 1153-1,les chambres de la

Cour decassations’étaient divisées sur l’étendue despouvoirs

du juge: ladeuxième chambre civile, tout en estimantqu’il

s’agissaitd’un pouvoir souverain, ne dispensait pas lesjuges

du fond de motiver leurdécision, sauf à se contenterd’une

motivation formelle176 ; la première chambre civile, en

revanche, estimait que lejuge n’avait àfournir aucunmotif, ce

qui revenait à luireconnaître unpouvoir discrétionnaire177.

C’est finalement àcetteposition que,dans unarrêt du 3juillet

1992, devait seranger l’Assemblée plénière178 sensible à la

formulation dutexte, etplusencore soucieuse de ne pasvoir la

Cour decassation encombrée depourvois sur lesintérêts. Si

cette solution a été constammentréaffirmée depuis (1˚), on

peut se demander sicertainsarrêts récents ne laremettent pas

indirectement encause ou dumoins n’en limitent pas la

portée (2˚).
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1˚/ Un pouvoir discrétionnaireconstammentréaffirmé

126-Nous avonstrouvé dans notreéchantillon 22 décisions
Constamment
réaffirmé depuis postérieures àl’arrêt de 1992 qui réaffirment le pouvoir
ce pouvoir

discrétionnaire179 La solution vaut aussibien pour le juge dediscrétionnaire,
dispensant les premier degré180 que pour lejuge d’appel181, en dépit de la
juges demotiver

différence deformulation des deuxalinéas dutexte.leur décision, a
permis en outre à L’examen attentif de cesdécisions révèle que, jusque a u n e
la Cour de période récente aumoins, lepouvoir discrétionnaire reconnucassation de
sauver des au juge du fondavait unedouble fonction. D’une part - etc’est
décisions

le plus évident - lejuge du fond estdispensé demotiver saerronées des
juges du fond... décision relative au point dedépart desintérêts : peuimportent

les raisonspour lesquellesil a décidé de fairesupporter ou n o n

par le demandeur lecoût de la durée du procès.Mais d’autre

part - etc’estun effet pervers de cette dispense demotivation -

il peut commettre, sansencourir la censure, denombreuses

erreurs qui sontautant defaussesapplications de laloi. On

peut penser que,dans un certain nombre de cas où ilsfont

courir lesintérêts sur uneindemnité à compter dujour de la

demande, lesjuges n’ont nullement lavolonté de déroger à

l’article 1153-1: leur décision s’explique par u n e

méconnaissance ducontenu decette disposition légale, ou,

plus souvent, par laconviction inexacte (et non exprimée) que
les sommesauxquellesils condamnent ledéfendeur nesont

pas des créancesindemnitaires au sens del’article 1153-1,mais

des créances déterminéesrelevant del’article 1153. Dans la

conception qui prévalait jusque là dupouvoir discrétionnaire,
ces décisions étaientnormalement sauvées par laCour de

cassation au motif que « lejuge du fond, en fixant lepoint de

départ des intérêts à unedate autre quecelle de sa décision, n’a
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fait qu’user de lafacultéremise à sadiscrétion par l’article1153-

1 »182. La Cour présumait enquelque sorte que toutesolut ion

objectivement contraire àcelle prévue par l’article 1153-1

procédait d’une volonté d’ydéroger.

... même si la 127- Il est difficile de mesurer lafréquence de cessauvetages
fréquencede ces puisque, parhypothèse, l’erreur de qualificationn’apparaît pas
sauvetages est
difficile à est dans la décision des juges du fond, qui n’expliquent pas
mesurer. pourquoi ilsfixent aujour de lademande lepoint dedépart des

intérêts. L’observationattentive des arrêts (généralement n o n

publiés) de la Cour de cassation rendus sur lepouvoir

discrétionnaire révèle cependantsansambiguïté la réalité du

phénomène. Particulièrementsignificatif est un arrêtrendu

par la chambre commerciale le6 février 1996 qui rejette le

pourvoi contre un arrêt d’appelqui, curieusement, etsans

donner aucuneexplication, avait fait courir les intérêts de

retard, à compter de sadécision, sur lesolde restant dû après

compensation entre unecréanceindemnitaire et unecréance

contractuelle de prix : laCour decassationrelève que " lorsque

la compensations’opère entre deuxcréancesportant toutes

deux intérêt au mêmetaux et à compter de lamême date, le

juge peut condamner ausolde avec intérêt àcompter de sa

décision ; qu’en(condamnantl’une desparties à verser lesolde

résultant de lacompensationentre lacréanceindemnitaire et

la créance de prix),la Cour d’appel a fait ressortir que par

application de l’article 1153-1 qui n’exige pas que le juge motive

spécialement sa décision sur ce point, elle fixait le point de
départ de l’intérêt au taux légal de la créance indemnitaire à la

même date que le point de départ de la créance de

livraisons »183. Sous couvert dupouvoir discrétionnaire, la

Cour de cassation construitaprès coup un raisonnement

auquel lacour d’appel n’a probablementjamais songé !
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On peutciter également, comme révélateursd’un tel sauvetage

de décisionsreposant sur des erreurs dequalification un arrêt

de la première chambrecivile du 11mars 1997184, qui, pou r

rejeter lepourvoi ayantfait courir lesintérêts sur une créance

d’enrichissementsanscauseà compter du jour de lademande

(contrairement à une jurisprudence constante de laCour de

cassation185) s’abrite derrièrel’article 1153-1en présumant que

les juges ont exactementqualifié la créanced’indemnité et

qu’ils ont voulu déroger auprincipe dupoint dedépart aujour

de la décision.

Cette 128- Cette interprétation du pouvoir discrétionnaire avait
interprétation subtilementtransformé la signification du texte, qui nedevait
du pouvoir plus selire « les intérêts courent à compter de ladécision àdiscrétionnaire
avait moins que lejuge n’en décide autrement » mais « lejuge fixe
subtilement

librement le point dedépart des intérêts sur lessommestransformé la
signification du i n d e m n i t a i r e s  ; àdéfaut de décisionexpresse,lesintérêtstexte.

courent àcompter du jugement ou del’arrêt ». Le texte était

ainsi devenu unesorte derègle supplétive de la décision du

juge.
Danscetteconception, il fautseulementréserver les cas où le

juge présente la fixation dupoint dedépart des intérêts à u n e

date distincte de celle de sa décisioncomme une solution

nécessaire,niant ainsi le pouvoir discrétionnaire qui lui est

reconnu186. Encourent cegrief les décisionsdans lesquelles le

juge fonde expressément sasolution sur une qualification

erronée.Cecas de figure est exceptionnel,ce qui explique que,
entrel’arrêt de l’Assemblée plénière du 3 juillet1992et 1997, on

ne trouve que deux arrêts decassation au visa del’article 1153-

1187. Dans l’immensemajorité des cas, lejuge du fond, lorsqu’il
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fait courir lesintérêts àcompter d’uneautre date quecelle de sa

décision, le faitdirectement dans sondispositif sansfournir la

moindre justification: jusque là on estimait que lepouvoir
discrétionnaire excluaittoute possibilité decassation.

Sur ce point, cependant, onassiste actuellement à u n e

limitation du pouvoir discrétionnaire.

2˚/ Un pouvoir discrétionnaire récemmentlimité

Mai il semble 129- Cettelimitation est principalementintervenue dans le
qu’elle soit contextetrès particulier desintérêts courant sur lessommes
aujourd’hui dues auxtiers payeurs(Sécurité sociale ou État) exerçant unremise encause.

recours subrogatoire contre le responsable dudommage.

Comme nous le verrons plusloin en détail, la Cour de

cassation, qui traitaittraditionnellement cessommescomme

des créancescontractuellessoumises àl’article 1153,considère

désormais que cesont descréancesindemnitaires relevant de

l’article 1153-1et portant enconséquence intérêts àcompter de

la décision de condamnation188. Or, depuis1997, la deuxième

chambrecivile n’hésitepas, pourfaire appliquercettenouvelle

solution, à casser, auvisa del’article 1153-1,des arrêtsd’appel

qui avaient fait courir les intérêts àcompter du jour de la

demande,alors que,semble-t-il, ces décisionsauraient pu (du?)

être sauvées parréférence aupouvoir discrétionnaire. Cesont

déjà trois décisions qui ont étérendues en ce sens,dont deux

ont été publiées auBulletin189.
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130-Dans un toutautre contexte, il faut citer un arrêt de la
Rendus
principalement première chambrecivile du 21 janvier 1997190 qui va peut-être
à propos des encore plus directement à l’encontre du pouvoir
intérêts sur les
sommes discrétionnaire. Danscette affaire, la cour d’appel avait
recouvrées par condamnésolidairement un acheteur de fonds de commerce àles tiers
payeurs... payer unesommereprésentative dumontant duchèque sans

provision qu’il avait émis, et unnotaire (quin’avait pas vérifié

la provision du chèque) à réparer le préjudicesubi par le

vendeur.La cour d’appelavait fait courir globalement, sur les

deux condamnations, lesintérêts àcompter de lademande.

L’arrêt est cassé auvisa des articles1153-1et 1383au motif

(clairement incompatible avec lepouvoir discrétionnaire)

qu"’en seprononçant ainsi,sanspréciser lanature desintérêts

qu’elle accordait àcompter d’unedateantérieure à sa décision,

la cour d’appel aviolé les textes susvisés".La cour d’appel

n’avait cependant fait que ce que font de nombreuses

juridictions qui, en matièresociale, fontglobalement courir les
intérêts àcompter de lademande surtoutes les sommes

réclamées par le salarié,sans distinguerselon qu’elles sont o u
non de nature indemnitaire... et ceci avec la bénédiction de la

Cour decassation191.

... un certain 131- On peut se demander si onn’assiste pas, dans la
nombre d’arrêts jurisprudence récente, à unchangement de conception d u
récents cassent,

pouvoir discrétionnaire. Onpourrait soutenir que lepouvoirau visa de
l’article 1153-1, discrétionnaire n’existe que si on setrouve dans le domaine
des décisions qui

d’application del’article 1153-1: lejuge, avant defixer le pointfont partir les
intérêts du jour de départ des intérêts à unedate antérieure àcelle de sa
de la demande,

décision,devrait doncpréalablementposer que lasomme objetalors que ces
décisions de la condamnation est une « indemnité » ausens de ce texte,
auraient pu être

et ensuite indiquer explicitement que néanmoins ilentendsauvées au non
du pouvoir donner une autre solution quecelle prévue par cette
discrétionnaire.

disposition. Il n’aurait certes pas àmotiver davantage sa

décision,mais il devrait au moinssignaler clairementqu’il en

prend une, et permettre decette manière à laCour de cassation

d’exercer un contrôle de laqualification dessommeslitigieuses.
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Le juge aurait tout pouvoir pourfixer le point de départ des

intérêts sur cessommes mais il devrait aumoins l’exercer en

pleine conscience.

132-Pour lessommes dues par lestiers payeurs, l’intention de

la Cour decassation est peut-être,plus prosaïquement, de

rectifier une qualification qu’elle estimedésormais erronée, et

de fairesavoir que les sommes dues àl’État recourantcontre le

responsable sont denature indemnitaire ?Elle pourrait, il est

vrai, faire passer son messagesansentrer dans la voie de la

cassation: il luisuffirait, tout en rejetant lespourvois, deviser

l’article 1153-1 etd’affirmer par une incidente que cetexte est

applicable àl’espèce.C’estcequ’a fait, par exemple, la première

chambre civile à propos des intérêts produits par u n e

indemnité d’enrichissementsans cause192. Mais une telle

méthode risque de n’avoiraucuneincidence sur lapratique des

juges dufond: même si laCour de cassationleur indique

clairement quetelle somme a unenature indemnitaire, ils

peuvent continuer, sanss’en expliquer, à faire courir les

intérêts du jour de lademande, enfaisant précisémentusage de

la « faculté remise à leur discrétion». La solution choisie

présente l’avantaged’exiger des juges dufond un début de

motivation, et donc unminimum deréflexion sur lepoint de

départ des intérêts. Maisce type d’exigence, d’une efficacité

toute relative(dans la mesure oùelle estsurtout de nature à

favoriser lesformules destyle), risque d’être chèrement payée:

la deuxièmechambrecivile a-t-elle euconscience, enposant la

solution, qu’elle ouvrait ànouveau aux pourvois laporte que

l’Assemblée plénièreavait voulu fermer en 1992 ?

b / L’exercicedu pouvoir dujuge

Lorsqu’ils font 133- L’étude denotre échantillon semble révéler une forte
usage du pouvoir propension desjuges du fond àfixer le point de départ des
que leur

intérêts sur les créancesindemnitaires à une dateantérieure àreconnaît
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l’article 1153-1, celle de leur décision. Une recherche effectuée sur les arrêts
les juges du fond
semblent avoir danslesquels lacréancelitigieuse avait lanature de dommages-
surtout tendance intérêts (ce qui, on le verra, ne constitue pas la totalité des
à avancer le
point de départ créancesindemnitaires relevant del’article 1153-1193) mont re
des intérêts... que, sur 217décisions,56 fixent le point dedépart àcompter de

la demande,25 à compter de la premièredécision (lorsque la

condamnation résulte d’un arrêt d’appel), 8 àcompter de

l’expertiseayantévalué le préjudice,6 à compterd’une mise en

demeure antérieure à la demande, 4 àcompter du fait

générateur dudommage, 1 à compter desconclusions, et 12 à

compter d’une dateantérieure à lademande (sans autre

précision):c’est doncdans un peu plus de lamoitié des cas que

le juge a choisi de déroger à l’article 1153-1 dans un sens

favorable aucréanciervictime. La pratiqueinverse, consistant à

repousser à une dateultérieure lepoint dedépart des intérêts,

semble tout à fait exceptionnelle: 3arrêts seulement sont
relatifs à des cas où le juge afait courir lesintérêts àcompter de

la notification de sadécision.Comme nousl’avons relevé dans

l’introduction, ceschiffres doivent être maniés avecbeaucoup

de prudence: ils netraduisent que la pratique desjuges dont la

décision estdéférée à laCour decassation, etdiscutée sur le

point précis des intérêts dus à la victime. On nesaurait donc e n

déduire que,d’une manière générale, la moitié des décisions de

condamnation à uneindemnité utilisent lepouvoir reconnu

par l’article 1153-1pour faire remonter lesintérêts à unedate

antérieure! Onpourrait tout au plus y voir unindice d’une

telle pratique, qui ne pourraitêtre établieaveccertitudequ’à la

suite d’une enquête deterrain.

134-Lorsque lesjuges dufond font ainsi remonter lesintérêts à
... ce qui pose le
problème de la une dateantérieure à leurdécision se pose unproblème
nature moratoire juridique particulier: il s’agit desavoir quelle est lanature desou
compensatoire sommessupplémentaires que va ainsi percevoir la victime. A
des intérêtsdus

l’époque où la Cour de cassation exigeait une motivationpendant le
procès... spéciale de cetavancement ducours des intérêts, cette

motivation consistait à dire que lessommes ainsi allouées

avaient le caractère dedommages-intérêts compensatoires.
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Cette qualificationdoit-elle encore être admise aujourd’hui

alors qu’aucune motivationn’est plus exigée, ou doit-on

considérer que lessommesallouées lesont à titred’intérêts

moratoirescomplémentaires ?La questionprésente un intérêt

lorsque lacondamnation estprise en charge par unassureur

qui a limité sagarantie à un certainplafond: si onattribue un

caractèrecompensatoire auxintérêts ayant couru pendant le

procès, celasignifie que cessommes ne seront pas dues si elles

dépassent leplafond ; enrevanche,elles seront dues si elles

sont considéréescomme desintérêts moratoires.La première

chambrecivile de la Cour decassation arendu récemment sur

cette question deuxarrêts qui, s’ils parviennent au même

résultat, sont différemment motivés.Dans lepremier, endate

du 3 février 1998194, la Cour qualifie les intérêts ayant couru

depuis la date dudépôt du rapport d’expertise "d’intérêts

compensatoires"(sic),mais, considérantqu’ils "ne constituent

pas un complément des indemnitésdues parl’assureur autitre

de sa garantiecontractuelle" et que la courd’appel lesavait

alloués "en réparation du préjudicesubi du fait de la longueur

de la procédure d’indemnisation", elle en "déduit" que

l’assureur doit lespayer en sus duplafond de sagarantie !Le

second arrêt, en date du28 avril 1998est plus clair et a été

davantageremarqué195. Selon cet arrêt"les intérêts alloués à la

victime en application del’article 1153-1du Codecivil pour

une période antérieure à ladate de la décision qui fixe

l’indemnité ont nécessairement uncaractèremoratoire". D’un

point de vuethéorique, onpourrait trouver danscettesolution

une illustration de lalogique déclarativebien ancrée dans

notre droit positif, même pour lescréancesindemnitaires: si

on considère que les intérêts duspendant le cours duprocès

sont des intérêts de "retard", c’est parce que,

fondamentalement, on part del’idée quequelquechose est dû

avant que lejuge ne seprononce.
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...ainsi que celui 135- Un autre problème surgit dans lemême cas: il s’agit de

de l’éventuel savoir si lejuge peut à lafois accorder des intérêtsmoratoires
cumul de ces pendant lecours du procès, etprocéder à larevalorisationintérêts avec une
revalorisation monétaire de lacréanced’indemnité pour la même période.
judiciaire de la Sur ce point, la jurisprudence estdivisée. Selon la troisièmecréance.

Chambre civile, il y a double indemnisation dupréjudice

découlant duretard, lorsque lejuge procède à l’indexation de la

dette de réparationjusqu’à la date du paiement etdéclare que la

dette porteraintérêts à compter dujour du jugement".196 Pour

la première Chambrecivile, au contraire, il n’y a pasdouble

emploi "dès lors quel’actualisation compense ladépréciation

monétaire entre lejour où la créance est évaluée et lejour d u

paiement, tandis que lesintérêts moratoires indemnisent

seulement leretard dans lepaiement".197. Ce second arrêt, à

dire vrai, neconcerne pas une créanceindemnitaire, mais une

somme déterminée relevant de l’article 1153 et portant

"naturellement"intérêt àcompter dujour de la demande198: i l

n’en est queplus significatif car, sur leterrain del’article 1153,

l’actualisation de lasomme demandée nepeut normalement

s’inscrire quedans le cadrerestrictif posé par l’article1153

alinéa 4 ; on peut donc penser que lapremière chambre

admettrait afortiori le cumul del’actualisation et des intérêts

pendant leprocèspour les sommes soumises àl’article 1153-1.

Section 2- Le montant desintérêts

Les règles 136-Si les règlesrelatives aupoint dedépart des intérêtssont,
relatives au comme on vient de levoir, complètement dérogatoires au
montant des

droit commun, iln’en va pas demême en ce quiconcerneleurintérêtssont les
mêmesquecellesm o n t a n t .étudiées sur le
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terrain de D’abord le taux applicable est exactement lemême quelle que
l’article 1153,
tant en cequi soit la nature de lacréance. Onobserverasimplementque,dans
concerne le taux le cadre de l’article 1153-1, en raison de la nature indemnitaire
applicable que
l’anatocisme des créances, letaux conventionneléventuellement prévu par

les parties n’aura pasl’occasion dejouer. La victime devra se

contenter des3,47% d’intérêt légal. Elle nepourra prétendre à

un tauxsupérieur que par l’application de lamajoration de 5

pointsprévue parl’article 3 de la loi n˚ 75-619du 11 juillet 1975

en cas d’inexécution de lacondamnation exécutoire à

l’expiration d’un délai de 2mois199.

137- Ensuite, il faut signaler ici que lesrègles relatives à

l’anatocisme, tellesqu’elles ont étéprécédemment exposées,

s’appliquent enmatière de créancesindemnitaires de la même

manière quepour les créancesrelevant del’article 1153. La
Cour decassationl’a clairement affirmé dans un arrêt du 4

décembre1991200, où elle a censuré unecour d’appel quiavait

estimé que "le caractèreindemnitaire de la sommeallouée n e

justifiait pas qu’il soit fait application del’article 1154du Code
civil". Nous avons par ailleurstrouvé dans l’échantillon 6

décisions qui fontapplication del’article 1154à des créances

indemnitaires sans que la questionsoit spécialement

discutée201. En pratique,l’application de l’article 1154danscette

matière présentecependant uncertainparticularisme: dans la

mesure où ladécision estconstitutive etfixe le montant de la

créance, lacapitalisation nepeut intervenir qu’un an après la

condamnationprononcée par le juge.Le juge de première

instance nepeut donc prononcer la capitalisation que de
manière anticipée,pour les intérêts courant dans l’année

suivant sadécision: nous n’avons jamais,dans l’échantillon,

observé cettepratique.Le plus souvent,c’estla cour d’appel qui
prononcera lacapitalisation, sielle est sollicitée, pour les

intérêts ayant couruentre le jugement et son arrêt.
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En revanche
138-Le seul point surlequel lemontant dessommesallouées à

l’octroi de la victime pour compenser leretard présente une véritable
dommages- spécificité, est celui des dommages-intérêtscompensatoires
intérêtscomplé-
mentaires aux spécifiques.Alors que, sur le terrain del’article 1153,l’octroi de
intérêts n’est pas tels dommages-intérêts est subordonné,comme nousl’avonsici réglementé.

vu, à deux conditionsrestrictives (préjudiceindépendant d u
retard et mauvaise foi dudébiteur), ces exigences nesont pas

requises pour les créances indemnitaires. A vrai dire, la

question ne se posera pas souvent,dans la mesure où les juges

ont deux autres moyenspour compenser cepréjudice lié a u

retard : ils peuventtenir compte (sans ledire) de la durée de la

procédure pour évaluer le montant global des dommages-

intérêts ; ils peuventaussi, comme onl’a vu, faire remonter le

point dedépart des intérêts au jour de lademande.Mais rien

n’empêche semble-t-il les juges d’octroyerspécialement des
dommages-intérêtspour compenser lepréjudicesubi du fait de

la longueur de laprocédure d’indemnisation: c’est ce qui
résulte d’un arrêt de lachambrecriminelle du 15février 1996202

et plus nettementencore un arrêt de la premièrechambre

civile du 3 février 1998203 La question qui sepose alors est de

savoir si cesdommages-intérêtssont autre chose que les

intérêtsmoratoires que lejugepeut faire courir àpartir du jour

de la demande ou dufait générateur du préjudice :dansl’arrêt

du 3 février1998,la Cour decassation ne semble pas lepenser,

puisque,alors mêmequ’elle parle d’intérêts "compensatoires",

elle considèrequ’il ne s’agit pasd’un complément d’indemnité

et que en conséquence, cessommes s’ajoutent àce que doit

l’assureur autitre de sa garantiemême au delà - duplafond de

celle-ci. La solution est donc lamême que celle quivient d’être

consacrée par l’arrêt du28 avril 1998 en ce qui concerne les

intérêts moratoires204
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CHAPITRE 2- DOMAINE D’APPLICATION DU RÉGIME DE L’ARTICLE 1153-1
DU CODE CIVIL

La délimitation 139- La délimitation dudomained’application del’article 1153-
du domaine 1, texte dérogatoire, parrapport à celui du régime de droit
d’application de

commun de l’article 1153, est un des aspects principaux dul’article 1153-1
par rapport à contentieux relatif aux intérêts porté devant la Cour de
celui de l’article

cassation. Surnotre échantillon, nous avons recensé 1201153 alimente un
contentieux décisions où le problème estposé,auxquels s’ajoutent,pour les
abondant devant pourvois antérieurs à1985,54 décisions relatifs à ladistinctionla Cour de
cassation. des créancesindemnitaires et descréances déterminéespour

l’application de l’article 1153.Ces 174 décisions représentent

donc 23% de l’échantillon. Les débats sur cettequestion

semblaient à uneépoque être ennette régression -puisqu’on
était passé de30 arrêts rendus en1989à 17 en1992et encore e n

1996.Mais en 1997 on retrouve 24 arrêts sur laquestion, et

encore 13pour le seul premier semestre1998.Ceci montre que

les difficultés considérables quisont liées à ladélimitation des
domainesrespectifs del’article 1153et de l’article 1153-1sont

loin d’être toutesrésolues.

Comme onl’a déjà signalé, ceschiffres nesont pasabsolument

significatifs, en raison de ladifficulté d’utilisation de la

rubrique 1("le débat est relatif auxdomaines d’applications

respectifs des articles1153, 1153-1et autres") denotre gril le:

comme on l’a montré, il a été souvent très difficile de

distinguer ce type dedébats de ceux quisont relatifs au régime

des sommesrelevant de l’un ou de l’autre texte205. Cette

difficulté est accrue par le "double jeu" du pouvoir

discrétionnaire, qui est à lafois une dispense demotivation et

un moyen de sauver desarrêts erronés: lorsqu’unecour

d’appelfait courir lesintérêts àcompter dujour de lademande,

c’est peut-être parcequ’elle applique l’article 1153, peut-être

parcequ’elle seplace sur leterrain del’article 1153-1et qu’elle

fait usage du pouvoirdiscrétionnaire qui lui estreconnu parce
texte.Le pourvoi estformé sur l’article1153-1et la cour répond

sur ce terrain ens’abritant derrière lepouvoir discrétionnaire.

On ne peut pas vraiment savoirici, sauf dans quelques
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hypothèses où l’erreur de qualificationcommise par les juges

du fond est manifeste, si ledébat est relatif au régime de

l’article 1153-1ou à son applicabilité.

Cela,cependant, ne met pasobstacle à uncompte-rendu des

normesjurisprudentiellesposéespar la Cour decassation sur

la question. On exposera d’abord lesprincipes de la répartition

des domaines respectifs del’article 1153 et de l’article1153-1du

Codecivil, avant d’envisager certainesdifficultés particulières

qui nous sont apparues dansl’analyse des décisions.

Section 1- Principes

140-L’article 1153-1du Codecivil, issu de la loi du 5 juillet 1985
Pour la
délimitation de sur les accidents de la circulation, est, il faut le rappeler, la
ce domaine la consécration d’une jurisprudence antérieure qui, parjurisprudence
prend en dérogation àl’article 1153, faisaitcourir les intérêts seulement à
considération compter de ladécision de justicepour toutes lessommesdontnon seulementla
nature des le montantn’était pasdéterminé au jour de lademande,mais
créances mais

fixé par le juge dans sadécision206. Cette jurisprudence s’estaussi les
pouvoirs du juge d’ailleurs maintenue après 1985 pour les instances
dans la fixation

commencéesantérieurement207de leur montant.
Les dommages-intérêts dans le cadre desactions e n

responsabilité208 constituent l’exemple type de ces sommes, et

c’est pourquoi lelégislateur a utilisé leterme"indemnité" dans

l’article 1153-1. Cette rédaction s’avère cependant assez

malheureuse car la solutionn’est pasuniquement liée à la

finalité indemnitaire des sommesdemandées, maisaussi et

peut-êtresurtout aufait qu’on est enprésence desommes qui

ne sont nidéterminées ni déterminablesavant l’intervention

du juge ; celui-ci estappelé à enfixer le montant, et sadécision,

à cet égard, a unevaleur constitutive et nondéclarative.Aussi

bien la jurisprudence sur la questionapparaît-elle comme le
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produit de lacombinaison dedeux critères, qui sont l’un et

l’autre assezartificiels, et dont la combinaison aboutit à des

solutions complexes etincertaines: celui de la nature des

sommes productricesd’intérêt (§1), etcelui dupouvoir du juge
dans lafixation de cessommes(§2).

§1- La prise en considération de lanature des créances

S’agissant de la 141- Leprincipe est quel’article 1153-1 ne s’applique qu’aux
nature des créances indemnitaires, et non auxautres. Les créances
c réances ,

indemnitaires peuventêtre entendues comme toutes lesl’article 1153-1
s’applique ... créancesdont la finalité est la réparation d’un préjudicesubi

par le débiteur. Cettenotion dépasselargement le cadre de la

responsabilité civile: l’article 1153-1 s’applique àtoutes les

créancesindemnitaires,qu’elles reposent sur la responsabilité

délictuelle ou quasi-délictuelle(A), sur la responsabilité

contractuelle(B) sur un fondementquasi-contractuel(C), ou

sur des textes spéciaux qui ne se ramènent àaucun des

fondements précédents(D)

A- Dommages-intérêts délictuels

... d’abord aux 142- L’étude del’échantillon révèle qu’aucune discussion ne
dommages- surgit plus aujourd’hui devant la Cour de cassation sur
intérêts l’applicabilité de l’article 1153-1 aux dommages-intérêtsdélictuels

d’origine délictuelle.Si la question a puêtre débattueavant la

loi de 1985 lorsque la solution apparaissait comme u n e

dérogation jurisprudentielle à larègle de l’article1153,le débat

s’est aujourd’hui déplacé,pour cesdommages-intérêts,vers

l’étendue dupouvoir du juge de faireremonter le point de
départ des intérêts à unedateantérieure àcelle de sadécision.

Mais il s’agit d’un débat qui sesitue àl’intérieur du système de

l’article 1153-1 et qui ne met pas en cause sondomaine

d’application.Cependant, on nepeut pasexclure que lafixation
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par les juges du fond dupoint de départ des intérêts au jour de

la demanderelève dans certains cas, non d’une volonté de

déroger àl’article 1153-1,mais d’une méconnaissance de cet

article et, donc,d’uneapplicationerronée del’article 1153à des

sommes relevant de l’article 1153-1. On a déjà expliqué

comment l’affirmation du pouvoir discrétionnaire desjuges

du fond pouvait occulter cessolutions erronées. Onpeut

émettre toutefoisl’hypothèse que de tellessolutions sont assez

rares pour les indemnités délictuelles, quiconstituent en

quelque sorte le "noyaudur" de l’article1153-1.

...ce qui ne 143-Nous n’avons repéré dans l’échantillon qu’un seul arrêt
suscite que des où la fixation du point dedépart des intérêts par les juges d u
difficultés

fond reposait très probablement sur unetelle erreur delimitées de
qualification. qualification. Dans cetteaffaire209 : les juges dufond avaient

condamné in solidum un acheteur de fonds de commerce qui

avait émis un chèquesans provision, et le notairechargé la
vente quin’avait pasvérifié la solvabilité de cetacheteur. Les

deux personnesavaient étécondamnées àpayer le montant du

chèque auvendeur,mais ce n’était pas au mêmetitre: alors

que,pour l’acheteur il s’agissait de l’exécution d’uneobligation

préexistante (relevant del’article 1153), pour le notaire i l

s’agissait d’une condamnation à desdommages-intérêts. Or,

sans douteparcequ’ils n’avaient pas vu ladistinction, lesjuges

du fond avaientcondamné lenotaire àpayer lesintérêts à

partir du jour de lademande et non dujour de leur décision.

L’arrêt aurait pu être sauvé sur lefondement dupouvoir

discrétionnaire, mais laCour de cassationjuge ici utile de

sanctionnerl’erreur commise en cassant au visa de l’article

1153-1au motif que les juges n’avaient pasprécisé lanature des

intérêts qu’ils accordaient à compterd’une dateantérieure à

leur décision210. Ce type d’erreur doit être relativement

marginale, car engénéral, la qualification des dommages-

intérêts d’origine délictuelle ne fait pas difficulté.
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B- Dommages-intérêts contractuels

L’application de 144- L’application deprincipe del’article 1153-1auxdommages-

l’article 1153-1 intérêts contractuels est admisedepuis longtemps211 et ne
aux dommages semble plus contestée. Onobservera au passage quecetteintérêts
contractuels solution va àl’encontre desopinions doctrinales quivoient
suscite dans lesdommages-intérêtssanctionnantl’inexécution d’undavantage de
difficultés... contrat, non pas unevéritable responsabilité,mais une forme

d’exécution par équivalent sesubstituant àl’exécution en

nature212 : danscettelogique, eneffet, il faudrait faire partir les

intérêts du jour de lademande, lecréancier nedemandant que

ce qui lui est dû et non à proprementparler la réparationd’un

préjudice213.

Mais, s’il n’est pasdouteux que lesdommages-intérêts dus en

raison del’inexécution du contrat relèvent del’article 1153-1,

on peut se heurter,beaucoup plus souvent que pour les

dommages-intérêtsdélictuels, à la difficulté de lesdistinguer

d’autrescréancescontractuelles quirelèvent, elles, de l’article
1153.

... car il faut 145- 1˚/ Il va de soi, d’abord, que lessommes dues au titre de
distinguer ces l’exécution du contrat (et non à titre desanction de son
dommages- inexécution) sont soumises àl’article 1153et non à l’articleintérêts non
seulement des 1153-1.La difficulté peut venir ici de ce que le contractant
sommes dues au

victime de l’inexécution demandeparfois à la fois lepaiementtitre de
l’exécution du de certainsarriérés et des dommages-intérêts, etqu’il faut alorscontrat...

que le juge démêle,pour faire courir lesintérêts, ce qui relève

de l’un et de l’autre texte. Cette difficulté peut notamment

s’observer endroit social,dans lecontentieux dulicenciement :

nous avons ainsirelevé un arrêt où les juges dufond ont fait

courir par erreur lesintérêts globalement à compter deleur
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décision, alorsqu’ils auraient dû distinguer lesrappels de

salaires (relevant incontestablement del’article 1153) et les

sommes dues à lasuite de la rupture (lesquelles peuvent

relever del’article 1153-1)214. Ce problème est assezmarginal,

mais nous verronsplus loin que la difficulté estaccrue en

matière sociale par lefait que certaines indemnités derupture,

étant fixées par la loi ou laconvention desparties, échappent

au régime dérogatoire del’article 1153-1).

... mais aussi des 146- 2˚/ Ensuite - et laquestion estplus délicate - il faut
créances de observer que toutes lessommes duesà la suite de l’inexécution
restitution à la ou de la rupture illicite ou abusived’un contrat ne sont pas dessuite de
l’anéantisse- dommages-intérêts relevant del’article 1153-1. Il convient ici
ment du contrat

de bien distinguer lesdommages-intérêts et lessommes àinexécuté. Si
elle est claire en restituer à lasuite de larésolution ducontrat inexécuté. Il estprincipe,...

admis demanière constante par laCour decassation que ces

sommes relèvent de l’article1153et portent donc intérêt à

compter de lademande215. Bien que cela nerelève pas de la

problématique de notre étude, onnotera que, lorsque le

contractant contre qui larésolution est prononcée et quidoit

restituer lessommes était demauvaise foi, le point de départ

des intérêtspourra même remonter à une dateantérieure à la

demande, etspécialement aujour où la somme àrestituer a été

payée.Cette solution peutêtre justifiée dedeux manières:soit

par application del’article 1378 Code civil (la créance de

restitution étanttraitée comme unecréance de répétition de

l’indu, portant intérêt à compter dupaiement sil’accipiens

était demauvaisefoi)216, soit, en matière degarantie desvices

cachésdans la vente, par application del’article 1645 (les

intérêts entre lejour du paiement et lejour de la demande

étant prononcés àtitre de dommages-intérêtscompensatoires

s’ajoutant à lasomme àrestituer)217.
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La distinction entre les restitutionsconsécutives à larésolution

et les dommages-intérêts dupoint de vue desintérêts deretard

est cependantbrouillée pardeuxséries de considérations.

... cette 147- D’une part, lorsque lejuge condamne uncontractant à la

distinction peut fois à la restitution d’une somme perçue autitre du contrat
se trouver

résolu et à des dommages-intérêts, ilpeut faire courirbrouillée par la
mise en jeu du globalement lesintérêts sur l’ensemble dessommes à compterpouvoir

du jour de lademande: sadécision apparaîtrajustifiée pour ladiscrétion-
naire...

résolution parl’article 1153 etpour lesdommages-intérêts par

le pouvoir discrétionnaire conféré par l’article 1153-1218.

Comme on l’a déjà expliqué,cepouvoir discrétionnaire peut

permettred’occulter uneerreur de qualification commise par

le juge. Une telleerreur ne serasanctionnée quedans le cas

inverse où lejuge a fait courir les intérêts sur lasomme à

restituerqu’à compter de sadécision - ce qui est uneviolation

de l’article 1153219.

...ainsi quepar 148- D’autrepart, la frontière entre les actions enréparation et
le caractère les actions en restitutionn’est pasaussi nettequ’on pourrait le
hybride de

croire. Unedifficulté particulière surgit, enmatière devente, àcertaines
actions. propos de l’action en réduction duprix, dite estimatoire,

ouverte à l’acheteur d’une choseviciée. S’agit-il de la

réparation dupréjudice causépar le vice de la chose qui en

diminue lavaleur, oud’une sorte de résolution partielle de la

vente? La question était clairement posée dans une affaire

soumise à la Cour decassation en 1992:pour obtenir des

intérêts àpartir du jour de sademande, l’acquéreur d’un
immeuble soutenait que"l’indemnité" qui est allouée à

l’acquéreur d’un immeuble ayant choisi d’exercer l’action

estimatoire, quand bien même cette indemnité serait

équivalente au coût destravauxnécessairespour remédier aux

vices cachés, neconstitue pas unecréance dedommages-

intérêts mais unecréance desommed’argent qui porte intérêt
à compter dujour de lademande enjustice, comme c’est le cas

pour toute restitution ordonnée en casd’annulation, de
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rescision ou de résolution d’un contrat".L’argumentation

paraissait très pertinente, car,dans le Code civil, l’action

estimatoire ouverte contre toutvendeur esttrès clairement

distincte del’action en dommages-intérêts subordonnée à la

mauvaisefoi du vendeur.La Cour decassationn’a cependant

pas eu l’occasion deprendreposition, car levendeur était e n

l’espèce une société quiavait fait rénover l’immeuble, et

l’action était fondée sur non sur l’article1641mais sur l’article

1792du Codecivil; or sur cefondement, les sommes réclamées

au constructeur ont incontestablement lecaractère de

dommages-intérêts220. L’arrêt illustre en tout cas parfaitement

les incertitudes de la distinction entre lanotion derestitution

et celle deréparation, quicommande laprise en charge du coût

de la durée du procès.

C- Indemnités quasi-contractuelles

L’article 1153-1 149- Les indemnités accordées sur le fondement de
s’applique l’enrichissementsanscause,dans lecadre d’une actionde i n
également aux rem verso, portent intérêt seulement à compter de ladécision
sommes dues à la
suite d’une qui les prononce, et non à partir dujour de la demande.La
actionde in rem solution était déjàadmise avant la loi de1985221 et elle a étéverso...

maintenueaprès222. Cependant, il faut remarquerque, jusqu’à

une période récente,elle n’était pasrattachéeexplicitement à

l’article 1153-1,ni même au caractèreindemnitaire del’action.

La Cour de cassation sefondait seulement sur lecaractère

constitutif de ladécision accordant l’indemnité : "une créance

née d’un enrichissementsans cause n’existe et ne peut

produire intérêt que du jour où elle estjudiciairement
constatée".Ce n’est quedans l’arrêt du 11mars 1997 que la

Cour decassation,pour lapremière fois, note quel’article 1153-

1 est "applicable en la matière".Cette référence textuelle n’est
pas indifférente car elle entraîne du même coup la
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reconnaissance aujuge du pouvoir discrétionnaire demodifier

le point de départ des intérêts,alors que la motivation

antérieure semblaitconsidérer lepoint dedépart au jour de la

décision comme une solution inéluctable. C’est d’ailleurs,

paradoxalement, pour sauver unarrêt quiavait fait courir les

intérêts àpartir du jour de la demande que la Cour de

cassation,dansl’arrêt de 1997,se réfère à l’article1153-1 !

150-La solution est différente pour les sommes obtenuesdans
...mais non aux
sommes dues le cadred’une action enrépétition del’indu, car ne s’agit pas
dans le cadre d’indemnités, mais de restitutions dont le montant estd’une répétition
de l’indu. déterminé. L’article 1378 duCodecivil ne règle la question que

pour le cas oùl’accipiens était demauvaisefoi : dans ce cas les

intérêts courent depuis lejour du paiement indu. U n e

jurisprudence constante admet, par unraisonnement a

contrario, que, sil’accipiens était debonne foi, il faut revenir à

l’application de l’article 1153: les intérêts doivent courir à

partir du jour de lademande223. La solution a étéréaffirmée de

manière trèsnette par unarrêt d’Assemblée plénière de 1993

(dont cen’est pas l’intérêtprincipal), face à laprétention d’une
URSSAF condamnée à restituer des cotisationsindues qui

prétendait que lesintérêts nepouvaient courir qu’à partir d u

jour où le caractèreindu dupaiementétait reconnu par le juge.

Bien que le débiteur ne s’expliquenullement sur son

argumentation, on peut voir là unraisonnement analogue à

celui qui estsuivi en matière d’enrichissement sans cause.

L’Assemblée plénière rejette cemoyen aumotif que "celui qui,

de bonnefoi, a reçu unesomme qui ne luiétait pas due est

obligé de larestituer avec lesintérêts moratoires dujour de la

demande, dèslors que lemontant decette somme peutêtre

déterminé par l’application dedispositions légales o u

réglementaires"224. On remarquera que laCour de cassation

apporte une réserve, surlaquelle nous reviendrons : les

intérêts nepeuvent courir du jour de lademande que si le
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montant de lasomme àrestituer peut être déterminé. Pour

l’instant, notonsqu’en principe c’est l’accipiens, qu’il ait été de

bonne ou de mauvaisefoi, qui supportera lecoût de ladurée

du procès en répétition.

Il faut observerqu’à une certaine période cesont lesrègles

relatives à larépétition del’indu qui ont servi de référence

pour déterminer àpartir de quelmoment lesintérêts devaient

courir sur unesomme àrestituer suite à l’infirmation ou à

l’annulation d’unedécision de justice exécutoire. Mais,dans la

jurisprudenceactuelle, lessolutions, quiméritent une étude

particulière dans le cadre de cetteétude, sont complètement

déconnectées de lanotion derépétition del’indu225.

Enmatière de 151- En matière degestion d’affaires, lessolutionsrelatives a u

gestion point de départ des intérêtsvarient selon lanature des
d’affaires, les sommes demandées par le gérant au maître de l’affaire.
solutions sont
nuancées. L’article 1375 du code civil permet augérant de réclamer le

remboursementde "toutes les dépensesutiles ou nécessaires

qu’il a faites". Un arrêt déjà ancien226 a considéré que, par

analogie avec la solution posée par l’article 2001 pour les

avances faites par le mandataire, legérant avait droit aux

intérêts depuis lejour où lesavances ont étéconstatées,c’est à

dire dès avant lejour de lademande. Nousn’avons pastrouvé

de décisionplus récente,mais il paraît certain en tout cas que

les intérêts sur cesavances courentsans attendre ladécision qui

les liquide car il ne s’agit en aucunemanière d’indemnités.

Mais, par ailleurs, le maître esttenu d’indemniser le gérant "de

tous les engagements personnelsqu’il a pris". Lorsque cette
indemnisation ne consiste pas dans le remboursement

d’avances, maisdans laréparation d’unpréjudice, elle doit

logiquementressortir del’article 1153-1.Nous n’avons trouvé

aucunedécision sur cettequestion.
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D- Indemnités prévues par des textes spéciaux

On peut enfin 152-Plusieursarrêts,dansl’échantillon ouparmi ceux qui ont
relever été recensés endehors, sontrelatifs à desindemnités ressortant
l’application de de textes spéciaux, et qui nepeuvent serattacher àaucun desl’article 1153-1
à certaines fondements précédents. Dans tous les cas, cesindemnités
indemnités relèvent del’article 1153-1 etportent doncintérêt àcompter defondées sur des
textes spéciaux. la décisionsauf si lejuge en décideautrement.

153-C’estainsi que dans deuxarrêts récents, lachambresociale

a eu l’occasion d’affirmer quel’indemnité prévue par l’article

700du Nouveaucode de procédure civile,accordée ou refusée

par lejuge enfonction de considérationsd’équité porte intérêt

à compter du jour de la décision qui la prononce

conformément àl’article 1153-1227.

154-Dans un tout autredomaine, on peutciter un arrêtrelatif à

l’indemnité due aux propriétaires d’oeuvres d’artayant fait

l’objet d’une mesure declassementd’office par le Ministère de

la culture228. Cetteindemnité, prévue par la loi du 31 décembre

1913modifiée par la loi du 23 décembre1970,est accordée par le

juge d’instance pour compenser lepréjudice subi par le

propriétaire, dufait notamment del’interdiction d’exporter qui

frappel’oeuvreclassée; ils’agit d’un système quirappellecelui

de l’expropriation, à cettedifférence près -importante quant a u

problème des intérêts - que l’indemnitén’est pas préalable à la

prise d’effet de lamesure. Dansl’affaire soumise à la Cour de

cassation (qui afait coulerbeaucoupd’encre), lepropriétaire d u

tableau de Van Gogh "Unjardin à Auvers" avait obtenu u n e

indemnité de 145000 000F. Il critiquait l’arrêt d’appel quiavait

fait courir lesintérêts àcompter de la signification de son arrêt,

en prétendant que sacréanceavait pris naissance au jour de la

décision de classement.La Cour decassation répond que lacour

d’appel a légalementjustifié sa décision en fixant lepoint de

départ des intérêts de l’indemnité allouée à ladate de la

La documentation Française : "La Prise en compte par le droit du coût de la durée du procès : les intérêts de retard dans le procès civil / \(étude réalisée à la demande du\) 

GIP Mission de recherche droit et justice ; Université Jean Monnet, Centre de recherches critiques sur le droit \(CERCRID\) ; recherche entreprise sous la direction de Pascal Ancel, Christiane Beroujon."



signification de sa décision - ce qui,bien que laréférence au

texte n’apparaisse pasdans l’arrêt, postule l’application de

l’article 1153-1.On notera qu’enl’espèce l’intérêt dulitige était

considérable puisqu’ils’était écoulé 5 ansentre la décision de

classement etl’arrêt de la cour d’appel: sanscapitalisation, et

avec un taux d’intérêt qui était à l’époque de9% environ, le

coût de la durée du procès a étéapproximativement de 65000

000F pour le demandeur !

155- Enfin, on citera les 9 arrêtsrendus par ladeuxième

chambre civile le 11 février 1998229 et 8 autres pourvois) à

propos dusystèmed’indemnisation des victimesd’infraction

mis en place par les articles706-4 et suivants du Code de

procédurepénale. Dans les neufaffaires, lacour d’appel avait

fait courir lesintérêts sur lessommesallouées auxvictimes et

mises à la charge du fonds de garantie àcompter de ladécision

de première instance prise par la Commission

d’indemnisation.Le Fonds de garantie critiquait lasolution au

motif, non que lessommesmises à sa chargen’étaient pas des

indemnités, mais que ladécision de laCommission n’est pas

une "condamnation", "le Fonds n’ayant pas laqualité departie

condamnéemais celle de débiteur chargé légalement de régler

les sommesallouées dans lesdispositifs des jugements des

commissions d’indemnisation ou des coursd’appel". Ce

raisonnementsubtil n’a pas convaincu la Cour de cassation,

qui juge que"les sommesallouées en matièred’indemnisation

des victimesd’infraction sont descondamnations au sens de

l’article 1153-1 du Codecivil" et que "le juge d’appel peut

décider quel’indemnité porteraintérêt deplein droit àcompter

du jugement de première instance".
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§2- La prise en considération dupouvoir du juge dans lafixation du montant
des créances

Pour délimiter 156- La distinction descréancesindemnitaires et descréances
le domaine non indemnitaires nesuffit pas à rendre compte de la
d’application de jurisprudence particulièrement complexe qui a été élaborée cesl’article 1153-1,
il faut aussi dernières années àpropos de la délimitation des champs
tenir compte de

d’application respectifs del’article 1153 et de l’article1153-1 dul’étendue du
pouvoir du juge Codecivil. La première distinction évoquée doit être corrigéepour fixer le

par un secondcritère tenant àl’étendue dupouvoir du jugemontantdes
sommes dans lafixation du montant de lacréance. Ce critère jouedansdemandées.

les deux sens, quoique sansdoute plus nettement dans le

premier que dans le second : d’une part ilpermet d’exclure d u

domaine de l’article 1153-1 certaines indemnités dont

l’évaluation échappe au juge(A) ; d’autre part, dans une

moindre mesure, ilpermet defaire rentrer dans le champ de

l’article 1153-1 certaines créances nonindemnitaires dont le

montant estlibrementfixé par lejuge (B).

A- L’exclusion de certainescréancesindemnitaires du domaine del’article
1153-1

157-L’étude entreprise a permis dedécouvrir denombreuses

applications ducritère tiré du pouvoir du juge (a), mais e n

mêmetempsd’en fixer leslimites (b).

a / Applications ducritère

Sont ainsi 158- Sont exclues de l’article 1153-1 les indemnités dont le
exclues du
domaine de montant est paravancefixé par la loi ou par laconvention des
l’article 1153-1 par t ies
diverses
créances, de
nature 159- 1˚/ S’agissant desindemnités dont le montant estfixé parindemnitaire,
mais dont le la loi, il faut surtoutévoquer icil’important contentieux relatif
montant est fixé

aux indemnités quipeuventêtre dues à unsalarié à lasuite de
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par la loi... son licenciement.Dans l’échantillon, nous avons recensé 17

arrêts où était poséexplicitement le problème du texte

applicable à ces indemnités, soit près de10% du nombre des

décisions relatives à ladétermination des domainesrespectifs

des articles1153 et1153-1230

La Cour decassationdistingue ici demanière constante,deux

typesd’indemnités.

160-Les premièressont celles quisont évaluées par le juge e n

fonction descirconstances ; ellesportent en principe intérêt

seulement àcompter de ladécision qui lesoctroie: c’est le cas

des dommages-intérêts quisanctionnent unlicenciementsans

causeréelle etsérieuse231 (ou un licenciement irrégulier) ;c’est

le cas aussi del’indemnité de clientèle due auVRP sur le

fondement del’article L 751-9 al 1er du Code dutravail232. Bien

que les arrêts rattachent parfois lasolution au caractère

indemnitaire de cessommes233, elle est leplus souvent, d u

moins en ce qui concernel’indemnité pour rupture sans cause

réelle et sérieuse, rattachée àl’idée que le juge a un pouvoir

d’appréciation dumontant del’indemnité : "la fixation d u

montant del’indemnité de licenciementsanscauseréelle et

sérieuse résulte de l’appréciation qui en estfaite par lejuge"234.

On rappellera cependant que,pour ces sommes, lejuge a le

pouvoir discrétionnaire de faireremonter lecours desintérêts
à une autredate, etnotamment aujour de la demande.La

fréquence des arrêts qui rejettent unpourvoi contre une

décision ayant ainsiprocédésemble attester de lafréquence de

cettepratiquechez lesjuges dufond235.
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- notamment 161- Les secondes sont les indemnitésdont le montant est

certaines déterminé par le juge, mais en fonctiond’un barème fixé par
indemnités liées avance etd’une manièregénéralepour lessalariés de telle o u
à la rupture du
contrat de telle catégorie, par un textelégislatif ou réglementaire ou par
travail- une conventioncollective236. On rangeradans cette catégorie

l’indemnité compensatrice de préavis prévue parl’article L

122-8du Code dutravail237, l’indemnité de licenciement de

l’article L 122-9238, l’indemnité spéciale de licenciement

accordée sur lefondement del’article L 122-32-6aux salariés

victimes d’un accident ou d’unemaladie du travail et quisont

licenciés parce que leur reclassement est impossible,
l’indemnité allouée au salarié protégéirrégulièrement

licencié239 ou encore l’indemnité compensatrice decongés
payés240. Ces indemnités sont, elles,traitées comme des

créancescontractuelles ordinaires relevant del’article 1153,et

elles portent intérêt dès le jour de lademande, exactement

comme les sommesnormalement dues en exécution d u

contrat de travail (rappels desalaires,commissions,primes,

indemnités decongés payés).La raison de cette assimilation est

donnée par laCour de cassation aumoyen de formules

diverses, mais qui reposent toutes sur lamême idée: "la

fixation de l’indemnité compensatrice decongés payésrésulte

de l’application du contrat detravail et de la convention
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collective"241, "la fixation de l’indemnité spéciale de

licenciement n’est pas laissée àl’appréciation des juges"242,
"l’indemnité (de licenciement)avait étéallouée eu égard aux

dispositions de laconvention collective applicable et n e

constituait pas, enconséquence, une créance quirelevait des

pouvoirs d’évaluation desjuges du fond"243, "lorsque le

montant del’indemnité de licenciement ne dépend pas de

l’appréciation du juge, les intérêtsmoratoires sont dus à

compter du jour de la demande"244, "la décision de

condamnationd’un employeur aupaiement desommes à titre

d’indemnité de préavis, d’indemnitécompensatrice decongés

payés et d’indemnité conventionnelle delicenciement n e

faisant que constater la dette, lesintérêts courent à compter de

la demande"245. Toutes cesformules montrent bien que le

caractèreindemnitaire de la sommedemandée n’est pas

suffisant àcommanderl’application de l’article1153-1,et qu’il

faut aussi tenir compte dupouvoir d’appréciation dujuge

quant au montant des sommesdemandées.

... ou par la 162- 2˚/ La même idée permet d’exclure du doma ine
convention des d’application del’article 1153-1les indemnitésdont lemontant
parties :

a été fixéd’avancepar la convention desparties.indemnités
d’assurance de On citera enpremier lieu les conventionsdont l’objet principal
chose...

est d’obliger unepersonne àverser une indemnité à uneautre.

Une jurisprudenceconstantedéclareainsi que lesindemnités

dues par un assureur dechosessont soumises àl’article 1153et

non à l’article1153-1du Codecivil 246.

En second lieu, laCour de cassation aaffirmé à maintes

reprises que lorsque l’indemnitéétait fixée par avancesous

forme d’une clause pénale, les intérêtscouraient à compter de

la demande et non à compter de la décision de
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condamnation247. On découvre ici un desavantages,rarement

signalé, de la clause pénalepour le créancier: elleinverse la

charge ducoût de la durée du procès. Onaurait puhésiter su r

la solution parce que, on le sait, lejuge disposedepuis1975du

pouvoir de réviser les clauses pénalesmanifestement

excessives ou dérisoires.Le montant de la condamnation

dépend donc, nonseulement dece qui a été prévu dans la

... ou sommes convention, mais aussi de ladécision du juge.Cependant,pour
dues en vertu

la Cour de cassation, cepouvoir de révision n’est pas und’une clause
pénale, révisée obstacle à ce que lesintérêtscourent dès le jour de lademande,
ou non. et la solution s’applique même si cepouvoir a été

effectivementexercé248 : selon plusieursarrêts, "la modération

par lejuge d’une peine convenueentre les parties nefait pas

perdre à cette peine son caractère d’indemnité forfaitaire

contractuellementprévue pour le casd’inexécution, par u n e

partie, de sesobligations, de sorte que lesintérêts autaux légal

de la sommeretenue par lejuge sont dus à compter dujour de

la sommation depayer"249. Cettesolution peuts’expliquer par
le caractèreexceptionnel dont la Cour decassation entend

toujoursrevêtir le pouvoir derévision: en définitive, même si

le juge peut enmodérer lemontant, lecréancier qui seprévaut

d’une clause pénale nefait que réclamer l’exécutiond’une

clause du contrat. On voitici déjà une leslimites du critère tiré

du pouvoir d’appréciation du jugedans la délimitation d u

domained’application del’article 1153-1
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b/Limites ducritère

163- Une étude attentive des arrêtsrendus montre qu’une
Cependant
continuent de créance indemnitaire n’est pasexclue du champ del’article
relever de 1153-1 par celaseul que sonmontant estcalqué sur unmontan tl’article 1153-1
les indemnités connu et déterminé paravance, que lejuge ne fait que
égales à un reproduire dans sa décision.
montant
prédéterminé... Le cas typique estcelui où le jugecondamne une personne à

réparer le préjudice résultant de ce que lavictime a dû payer

une certainesomme à untiers par la faute de cettepersonne.

Par exemple, un comptable doitindemniser sonclient du

montant desredressementsfiscaux auxquels ceclient a été

condamné par la faute du comptable250 ; un acheteur

d’immeuble doit, en raison desdéfectuosités del’immeuble,

payer un entrepreneur ; ildemandeensuite auvendeur, à titre

de réparation de son préjudice, leremboursement dumontant

des factures. Une variante se rencontre lorsqu’unepersonne est
condamnée àcompenser une pertefinancièresubie par sa faute

et dont le montant estparfaitement connu: tel est le cas

lorsqu’unebanque estcondamnée àrembourser à sonclient le

montant d’un effet impayé par sa faute, oud’un chèque

détourné251. Dans tous cescas, le montant des dommages-

intérêts sera égal aumontant deceque la victime a dû payer, et

on voit la victimeindemnisée entirer argument poursoutenir

que les intérêts doivent courir dès le début du procès.

Cependant, laCour de cassationmaintient que lesintérêts

doiventcourir à compter de ladécision,alors même que celle-

ci ne sembleêtre que lacondamnation auremboursement

d’une somme déterminée.

... dès lors que le 164- La solution peut s’expliquer : lejuge n’est ici paslié, en
juge, peut en théorie, par les calculsantérieurs : il pourraitcondamner à des
théorie, dommages-intérêtsmoindres (par exemples’il estimait que lamodifier ce
montant. victime est, pour une part, responsable de sonpropre

préjudice) ou supérieurs (par exemplepour indemniser
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d’autres frais exposés par lavictime). Le fait que le montant

finalement retenu àtitre de dommages-intérêtscoïncide avec

une somme prédéterminée nedoit donc pas modifier la

solution quant au point dedépart des intérêts: le jugefixe bien

une indemnité, il ne se contente pas decondamner a u

paiementd’une créancedont le montantétait antérieurement

fixé.
Cependant cesarrêts sontparticulièrement intéressantspour

notre propos, car ilsillustrent bien larelativité et les difficultés

de la distinction entre ledéclaratif et le constitutif qui

commande ladélimitation deschampsd’application respectifs

de l’article 1153et de l’article 1153-1du Codecivil. Par ailleurs,

ces arrêts révèlent enquelque sorte à l’état pur la

problématique de la prise en charge ducoût de ladurée d u

procès par le créancierdans le champ del’article 1153-1.

Habituellement, onl’a montré précédemment, lefait que les
Dans ces

intérêts necourentqu’à compter de ladécision nesignifie pas,situations on
voit clairement à coupsûr, quec’est la victime quisupporte lecoût de ladurée:
que c’est la

le juge en effet a pu intégrerdans sonévaluation globale d uvictime qui
supporte le coût préjudice, cette considération dutemps que la victime a mis à
de la durée du

attendre, sans quecette intégration puisse apparaître àprocès.
l’observateur. Dans leshypothèses étudiées, enrevanche, o n

voit clairementqu’aucune intégration dutemps passé n’a e u
lieu dans l’évaluation des dommages-intérêts.La victime

reçoit exactement, àtitre de dommages-intérêts, le montant

nominal dece qu’elle a perdu ou desdépenses qu’elle a dû

exposeravant ledébut du procès, et,parcequ’elle le reçoit à

titre de dommages-intérêts,elle ne perçoitaucun intérêt de

retard sur le tempsqu’elle apassé àattendre.Le cas du chèque

détourné252 est particulièrement caractéristique : si le

remboursement duchèque avait été obtenu de lapersonne

même qui l’avait détourné, onaurait été enprésenced’une

répétition del’indu relevant del’article 1153et le montant d u

chèqueaurait porté intérêt àcompter dujour de la demande.

Mais parce que cemontant est obtenud’un tiers à titre de

dommages-intérêts, il porte intérêtseulement àcompter de la

décision.
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Notons dès maintenantqu’on retrouve exactement lamême

problématique àpropos desrecours formés par lestiers

payeurs, que nousexamineronsplus loin.

B- L’assimilation de certaines créances nonindemnitaires aux créances
indemnitaires

A l’inverse 166- On observe, en droitpositif, que certainescréancesdont

certaines l’objet n’est pasd’indemniser une personned’un préjudice
créances non

qu’elle asubi, sont soumises, du point de vue desintérêts deindemnitaires
sont assimilées retard, à unrégime analogue. Il en vaainsi, parexemple, de
aux indemnités

sommes ayant uncaractèrerémunératoire, dèslors quec’est lede l’article
1153-1. C’est le juge qui les fixe : la Cour de cassationl’a jugé pour la
cas des dettes de

rémunération due à un indivisaireayant pris enmain lavaleur...
gestion des biens indivis, aumotif que "la somme n’est

déterminée que par la décision de justice quistatue sur la
demande ; c’est donc seulement àcettedate que l’indivision est

constituéedébitrice".253. D’une manièreplus générale, lesdettes

de valeur, dont le montant estfixé judiciairement parréférence
à la valeur d’un bien, obéissent au mêmerégime254: sauf

disposition contraire de laloi255, les intérêts necourent qu’à

compter de ladécision qui endétermine lemontant. Il faut

cependant observer que ces solutions,même si ellessont
fondées sur le mêmeraisonnement, ne sont pasrattachées

formellement àl’article 1153-1:ellessont,soit prévues par des

textesspéciaux256, soit posées par lajurisprudence endehors
des textes257. Cela n’est passans incidence, car onpeut se
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demander si,dans toutes ces hypothèses, ilconvient de

reconnaître au juge lepouvoir defixer à uneautre date le point

de départ desintérêts, paranalogie avec lasolution prévue à

l’article 1153-1.

Parcequ’ils ne sefondent pas surl’article 1153-1,les arrêts qui

viennent d’être cités n’ont pas figurédans notreéchantillon.

Nous les avons trouvés selon des méthodes derecherche

classiques.Nous enfaisonsmention ici parcequ’ils contribuent

à éclairer lesens del’article 1153-1.

167- Sur le fondement même del’article 1153-1,la Cour de
...ou des
astreintes. cassation a pufixer au jour de la décision (et non de la

demande) lepoint de départ des intérêts sur dessommes qui

sont pourtant affirmées par ailleurs comme n o n

indemnitaires: c’est le cas de l’astreinte,pour laquelle les

intérêts courent àcompter de la liquidation.Pour la Cour de

cassation,c ’est la liquidation qui "donne naissance à unedette

de sommed’argent effective et exigible".Cetteformule, qui se

trouvait déjàdans unarrêt de1983258, a été reprise en1991pour

justifier l’application de l’article 1153-1259. On y retrouve

clairementl’idée que c’est le juge qui, enfixant le montant, fait

naître la créance.

Cependant le 168-Le critère de l’incidence dupouvoir du juge sur lerégime
seul fait que le des intérêtsdoit cependantêtre manié avec prudence.D’une
jugeait un
pouvoir manière générale,quelle que soit lanature de lacréance e n
d’appréciation litige, il est fréquent quecelle-ci nesoit pas certaine au départ,du montant des
créances ne suffit ou que son montant nesoit pas déterminé ;l’intervention d u
pas à déroger au juge sera alors indispensable pourdéterminer si le défendeur
principe de
l’article 1153. doit quelque chose à soncréancier et ce qu’ildoit. Le rôle joué

par le juge dans ceshypothèses est parfois invoquécomme

argument par ledéfendeurpour se soustraire au paiement des

intérêts pendant le cours du procès. Mais, l’argument est
insuffisantpour retarder aujour du jugement (ou del’arrêt) le

point de départ des intérêts: laCour de cassation aainsi

appliqué l’article 1153 auremboursement desommesavancées
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par un concubinpour le paiement de travaux ayantprofité à

l’autre260., au paiement de prix detravaux261, au solded’une

rente viagère 262, au surcoût detravaux réclamé par un

entrepreneur263, alors même quedans tous cescas, lemontant

était contesté au départ etn’avait étéfinalementdéterminé que

par le juge.

Ces arrêtsillustrent bien larelativité du critère dedistinction

entre l’article 1153et l’article 1153-1,entre le constitutif et le

déclaratif.Dans tous cescas, lorsque laCour decassationjustifie

l’application del’article 1153 par l’idée que la créanceétait

"déterminée" au départ, elleveut dire qu’elle était

déterminable... par lejuge. Cedernier estprésentécomme la

pythie qui révèle le rapport d’obligation préexistant, alors

même que sa fonctionn’est pasfondamentalementdifférente

de celle qu’on lui attribue lorsqu’il est chargé d’évaluer un

préjudice.

Section 2- Solutions particulières

La délimitation 169- La délimitation des champs d’application respectifs de
du champ
d’application de l’article 1153 et de l’article 1153-1 du Code civil suscite des
l’article 1153-1 difficultés particulières lorsque la créance litigieuse est le
suscite des
difficultés remboursementd’une indemnité versée par un tierspayeur
particulières... (§1) et lorsqu’est opérée unecompensation entre descréances

relevant des deuxtextes(§2).
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§1- Les créances des tierspayeurs

...pour les 170-Onnomme icitiers payeurs toutes les personnes quisont
créances des
tiers payeurs. amenées à verser dessommes a la victime d’undommage et

Cette question qui peuvent ensuite demander remboursement de ces sommes
occupe une place
importante du au responsable de cedommage:assureurs de dommages aux
contentieux biens ou, exceptionnellement dedommages à lapersonne,porté devant la
Cour de Sécurité sociale,Etat ayantversé desprestationsindemnitaires
cassation.

à un fonctionnaire, fonds de garantie...

La question du point dedépart des intérêtscourant sur les

sommesrécupéréesvient très souvent endiscussiondevant la

Cour de cassation: sur les 5années analysées,nous avons

recensé42 arrêts sur cettequestion, soitprès du quart des

décisions ayant eu à se prononcer sur lesdomaines

d’application respectifs des articles1153et 1153-1du Codecivil.

Cette proportion peuts’expliquer par l’importance dessommes

en jeu et par lefait que les tierspayeurs sont desplaideurs

institutionnels quin’hésitent pas àrecourir à lajustice pour

obtenir un avantagefinancier. Ils hésiteront d’autant moins

que la problématique de la prise en charge ducoût de ladurée

apparaît ici àl’état pur, commedans lesaffaires précédemment

citées où lemontant del’indemnité réclamée estconnu dès le

départ : la Sécurité sociale, lesassureurs,l’État ne réclament

jamais en effet que le montant des sommesqu’ils ont été

amenés à payer à la victime.Si cette somme leur estallouée

avec des intérêtscourant seulement à compter de ladécision,

par application del’article 1153-1,celasignifie clairement qu’ils
ont supporté lecoût de la durée,ce coût n’étant pas intégré

autrement dansl’évaluation desdommages-intérêts.

La question estd’autant plus intéressantepour notre propos

que les solutions viennent deconnaître une évolution

remarquable, du moins ence qui concerne le recours destiers

payeursayantindemnisé undommage à la personne(A). En

revanche, les solutions relatives aux tierspayeurs ayant

indemnisé une atteinte auxbiens n’ont, pour l’heure, pas été

remises en cause(B)
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A- Les tiers payeurs pour lesdommagesà la personne

170- Depuis la loi n˚ 85-677du 5 juillet 1985seules ouvrent
S’agissant des
tiers payeurs droit à recours, quelle que soit lanature del’événement ayant
pour les donné lieu au dommage, les prestationsénumérées par
dommages à la
personne;... l’article 29 de cetteloi: prestationsversées par lesorganismes

de Sécurité sociale,prestationsversées parl’État au titre de

l’ordonnance n˚59-76 du 7 janvier 1959,sommesversées en

remboursement defrais de traitement médical et de

rééducation, salaires et accessoiresmaintenus par l’employeur

pendant la période d’inactivité consécutive audommage,

indemnités journalières etprestationsd’invalidité versées par

divers organismes (mutuelles et compagniesd’assurance).

Le point de départ des intérêtscourant sur lessommes

réclamées par cestiers payeurs adonné lieu récemment à u n e

évolution remarquable.

a / Solutionstraditionnelles

...jusqu’à une 171- Jusqu’à une période récente, laCour de cassation

période récente soumettait les sommesréclamées auresponsable par un
la Cour de organisme deSécurité sociale ou parl’État au régime dedroitcassationleur
appliquait commun del’article 1153, et non àcelui de l’article 1153-1 : les
l’article 1153 du intérêts couraient donc auprofit du tiers payeur depuis lejou r
Codecivil, en
les faisant de la demande derestitutionformée par letiers payeur, et non
bénéficier des du jour de la décision. Deprime abord, la solutionpouvait
intérêts depuis
le jourde la semblerétonnante :dans le casnormal, eneffet, le tierspayeur
demande en agit contre le responsable par la voiesubrogatoire(art 30 L
remboursement
des prestations 1985) : la demande qu’il forme a alors un caractère
versées.

indemnitaire commecelle de lavictime elle-même, et il ne

devrait pas avoirplus dedroits quecelle-ci. Il en va de même

dans lescas - exceptionnelsdepuis la loi de1985 - où letiers

payeuragit par une action personnelle, entant que victime par

ricochet. Mais, dans les deux cas, la solution pouvait se

comprendre si on la rapportait àl’idée généraleprécédemment

rappelée: le tierspayeur réclame certes lepaiement d’une
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indemnité, mais d’uneindemnité dont lemontant estfixé ab

initio, dès le début duprocès,puisqu’elle estégale aumontant

des sommesqu’il a dû débourser.Aussi paraissait-il logique de

faire courir lesintérêts sans attendre ladécision qui n’avait,

dans cecas, qu’une valeur déclarative.Comme l’a déclaré à

plusieurs reprises la Cour de cassation, le tiers,dansce cas,

"poursuit le recouvrement dedépenses auxquelles il est

légalement tenu et sacréance,dont la décision judiciaire se

borne à reconnaître l’existence dans la limite de la part

d’indemnité mise à la charge dutiers responsabledoit produire

intérêts du jour de lademande ou, sicettedate estpostérieure à

celle de la demande, du jour où les dépenses ont été

exposées"264. La solution, qui constituait une limite

remarquable et rarementsoulignée àl’effet translatif de la

subrogation, et quiétait trèsfavorable aux tierspayeurs,avait

été affirmée àmaintes reprisestant pour laSécurité sociale265

que pourl’État ou toute autre personnepublique ayant versé

des sommes à un de sesagents au titre de l’ordonnance de

1959266.

172- Comme l’indiquait la formule jurisprudentielle

précédemmentrelevée, lepoint de départ des intérêts n’était

retardé quedans le cas où les sommesversées par letiers

payeur l’étaient postérieurement à lademande: enpratique

cela visait les prestations assuréessous forme de rente.

Cependant,dans lecas, particulier del’État débiteur de créances

indemnitaires autitre de l’ordonnance de1959,il avait même

été admis que lesintérêts devaient courir dès lejour de la

demande sur lessommes représentatives du capital que le

responsabledoit verser par avance àl’État en représentation de
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la rente quecelui-ci versera ultérieurement auresponsable267.

La solution était très contestable puisqu’elle aboutissait à

procurer àl’État un véritableenrichissement sanscause en lu i

donnant desintérêts sur unesomme qu’il n’avait pasencore

déboursée.Cependant la solutionétait mal fixée et des arrêts

s’étaient prononcés ensenscontraire268.

b / Solutions actuelles

Mais cette 173- Lasolution traditionnelle ne secomprend que si le juge
solution est
aujourd’hui n’a aucunpouvoir decontrôle sur lesindemnités demandées
abandonnée ; par l’organisme payeur, si sonrôle se borne à vérifier les
partant de
l’idée que le juge décomptes dessommesavancées. Or, en ce quiconcerne les
a un pouvoir de sommesavancées parl’État, la Cour decassationcontrairementcontrôle sur les
sommes à cequ’elle jugeait auparavant, a reconnu aujuge à partir de
demandées... 1994pour la chambrecriminelle269 et de 1996pour la deuxième

chambrecivile270 un pouvoir decontrôle du lien de causalité

entre l’étendue desprestationsversées à l’agent et lepréjudice

subi par celui-ci Par exemple, il peut écarter telle outelle

somme aumotif qu’il s’agit deprestationsversées enraison

d’une maladie antérieure du fonctionnaire ou d’une

indisponibilité dont le rapport avec l’accident n’est pas
démontré: ainsi,dansl’arrêt précité du26juin 1996,l’État avait

accordé à l’agent à lasuite de l’accident un congé delongue

durée audelà de la période d’incapacitéreconnue parl’expert
judiciaire etretenue par le tribunal, et avaitcontinué àverser

le traitement pendant toute ladurée dece congé ; le lien de

causalité avecl’accident n’a pas étéreconnu, et le recourscontre

le responsable n’a pas étéadmis.

Ce qui a été admis pourl’État l’a également étépour les

organismes deSécuritésociale :plusieursarrêts récentslient le
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recoursexercé par cesorganismes (sans d’ailleurs en tirer de

conséquences pratiques) aufait que lesprestationsversées ont

« un lien direct avec lefait dommageable. Onpeut d’ailleurs

penser quel’expression de "liendirect" est plusexacte que celle

de lien decausalité, quin’aurait desens que si letiers payeur

réclamait leremboursement de sonpréjudice personnel ;dans

une subrogation,c’est plutôt l’identité dessommesversées par

l’organisme et lessommes dues parl’auteur dudommagequ’il

s’agit d’établir.

Quoi qu’il en soit, il faut observer que lapossibilitépour lejuge

de se livrer à un telcontrôle lui redonne unrôle d’évaluation

de l’indemnité demandée, et il est logique quel’article 1153-1

du Codecivil retrouve son empire.

...la Courde 174- A partir de1996, ladeuxièmechambrecivile de la Cour de

cassation estime cassations’est dirigéenettement en cesens,tant pour l’État271

désormais que que pour la Sécurité sociale.Dans tous cesarrêts, la Courles intérêts ne
courent sur ces affirme que lemontant de lacréance dutiers payeur étant
sommes qu’à subordonné aulien de causalité àétablir entre leservice descompter dela
décision... prestations et le dommagesubi par la victime, lesintérêts sur

cette créancedoivent courir en principe à compter d u

jugement, et non à compter de lademande.

Les premiers arrêts rendus, en1996,avaient unemotivation

ambiguë etcertains auteurs avaient pu penser que l’application

de l’art 1153-1était liée aucontrôle effectif fait par le jugedans

telle ou telle affaire (parce que lemontant demandé yavait été

contesté), les intérêtscontinuant à courir du jour de la

demande enl’absence decontestation sur lemontant de la

créance du tiers payeur272. Cependant, l’évolution récente

semblebien démentir cetteinterprétation restrictive.D’une

part, dans la plupart desarrêts où laCour de cassationfait

maintenant courir les intérêts à compter du jour de la

demande,rien ne laisse apparaître que le lien de causalité ait

été spécialementcontesté. D’autrepart et surtout, ladeuxième
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chambre civile arendu en lamatière, en 1997 et en 1998

plusieurs arrêts de cassation oùelle marque nettement sa

volonté decondamner la position traditionnelle reprise par les

juges du fond273. Ces arrêtssont d’autantplus remarquables

que,dans lestrois cas, lacassation intervient au visa de l’article

1153-1,alors que laCour decassationaurait logiquement dû

sauver la solution en sefondant sur le pouvoirdiscrétionnaire

des juges dufond, qui ont toujours lapossibilité de fairecourir
... cette solution les intérêts à une autre date quecelle deleur décision. Cette
étant parfois 74
affirmée au prix remise en cause dupouvoir discrétionnaire274, qui a déjà été
d’une négation signalée275 donne une force particulière à ces décisions et
du pouvoir
discrétionnaire interdit d’y voir de simplesarrêts d’espèce ; onpeut donc
des juges de fond.penser que la Cour de cassationentend désormais dire que,

danstous lescas, lessommesdues àl’État ou à la Sécurité

sociale, ne devraient porter intérêts qu’à compter de la

décision276.

On remarquera cependant quel’évolution affecte pour

l’instant seulement ladeuxième chambrecivile de la Cour de

cassation.La première chambrecivile et la chambrecriminelle

n’ont pas eul’occasion de seprononcer récemment, etleurs

derniersarrêts rendus, quidatent ,  pour l’une de 1996277, et

pour l’autre de 1997278, maintiennent la solution traditionnelle,

alors que l’évolution était déjà largement amorcée à la

deuxièmechambre.

Cette éventuelle divergencepourrait se retrouver en ce qui
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concerne lesrecours des tierspayeurs enmatière dedommages
aux biens.

B- Les tiers payeurs pour lesdommages auxbiens

Pour les 175- Il s’agit desassureurs de dommages,auxquels l’article L
assureurs de 121-12 du Code des assurancesreconnaît un recours
dommages aux subrogatoire contre"les tiers qui, par leur fait, ont causé lebiens, la Courde
cassation faisait dommage ayantdonné lieu à la responsabilité de l’assureur".
jusqu’ici courir Une jurisprudence constantefait ici courir les intérêts, non pasles intérêts à
compter de la seulement à compter du jour de la demande de
quittance remboursementformé par l’assureur,mais dujour où il en a
subrogative.

effectué le paiement en sefaisant remettre une quittance

subrogative279. Cette jurisprudenceémaneprincipalement de la

première chambrecivile, mais la solution est reprise par la

troisième chambrecivile280 et par la chambrecommerciale281, et

elle trouve unappui dans unarrêt de l’Assemblée plénière qui

l’a consacréeincidemment en1986282.

Comme onl’a justement relevé endoctrine283, cette solution

est techniquement inexplicable.La Cour decassation sefonde

sur l’article 1153du Codecivil, mais ce texte, on le sait, fait

courir les intérêts àcompter dujour de la demande et non à

compter dujour de la naissance de lacréance(cequ’est, pour

l’assureur, le jour de la quittancesubrogative qui lerend

créancier).La solution ne sauraitêtre justifiée par l’idée de

subrogation,puisquecelle-ci, en raison de soneffet translatif,

devrait donner àl’assureur les mêmesdroits que ceux de la

victime, créancieroriginaire; or sic’était celle-ci qui demandait

le paiement desdommages-intérêts au responsable,elle
n’obtiendrait les intérêts qu’à compter de la décision ! A

l’inverse, on nesaurait non plus se fonder, commel’ont fait
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certainsauteurs, surl’article 2001du Codecivil qui fait courir

les intérêts auprofit du mandataire(et, paranalogie, au gérant

d’affaires) à compter du jour desavances qu’il a faites :

l’assureur eneffet n’agit pascontre le responsable entant que

mandataire (ou entant que gérant d’affaires),dans tous les

arrêts cités, il apparaît comme subrogé dans les droits de la

victime. Force est donc de constater que lajurisprudence

relative aux intérêts ne s’explique que par unefaveur

"politique" à l’égard descompagnies d’assurance !

Il faut se 176- Jusqu’àprésent lesauteurs qui sesont interrogés sur la

demander si pertinence de la solutionn’avaient proposé que dedéplacer le
cette solution ne point dedépart desintérêts du jour de laquittance aujour de ladevraitpas être
remise en cause. demande, enrevenant à une application rigoureuse de l’article

1153. Mais l’évolution intervenue à propos des autrestiers

payeursamène à sedemanders’il ne faudrait pasaller p lus

loin et sortir du cadre del’article 1153 pour appliquer aux

assureursl’article 1153-1.Les considérationsévoquées àpropos

de l’État et de la Sécuritésociale, et cellesrelatives auxact ions

en dommages-intérêtsayant pour objet la récupérationd’une

perte financière,peuventêtre transposéesici: ce n’est pasparce

que la sommedemandée est exactementégale à unesomme

précédemment débourséequ’elle perd sa natureindemnitaire,

et, si on admet àpropos des autrestiers subrogés, que le juge a

un pouvoir decontrôle sur lessommes demandées, ondoit

l’admettre également àpropos des assureurs dedommages et

en tirer la même conséquence. Ou alors ilfaut revenir pour

tous lestiers payeurs à la solutionprécédemmentadmisepour

l’État et les organismes sociaux !

Il faut observerd’ailleurs que,paradoxalement, l’application

aux assureurs del’article 1153-1 pourrait s’avérer mo ins

défavorable qu’une application stricte del’article 1153. Le

merveilleux pouvoir discrétionnaire de l’article 1153-1

permettrait auxjuges dufond eneffet, demodifier à leurguise

le point de départ des intérêts, en les faisantremonter n o n

seulement aujour de la demande,mais même, s’ils l’estiment

opportun, aujour de laquittance!284.
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§2- L’incidence de lacompensation

Les incidences de 177- Les incidences de la compensation sur les domaines

la compensation d’application respectifs del’article 1153 et de l’article 1153-1 du
sur les domaines Code civil constituent un des autres pointsdélicats de la
d’application
respectifs de matière. Même si laquestionn’apparaît, sur notreéchantillon,
l’article 1153 et que dans 7 arrêts, elle mérite un examen particulier en ce
l’article 1153-1
constituent un qu’elle est révélatrice des difficultés de ladistinction entre les
point délicat. En deuxcatégories de créances àpartir de laquelle tout lesystèmecas de
compensation est organisé.
entre une créance

Le problème apparaîtlorsque le juge est saisi de deuxindemnitaire et
une créance non demandes,l’une portant sur unecréanced’origine légale ou
indemnitaire... conventionnelle portantintérêts àcompter de lasommat ion

de payer,l’autreportant sur unecréanceindemnitaire relevant

de l’article 1153-1. Le juge conclut au bien-fondé desdeux

demandes etprocède à lacompensation entre lessommesdues

de part etd’autre. Comment,alors, les intérêtsdoivent-ils être

calculés ? Une première méthode consiste àappliquer les

intérêts à chacune descréances avant de procéder à la

compensation: lasomme due autitre du contrat ou de la loi

sera augmentée desintérêts àcompter dujour de lademande,

la somme due autitre des dommages-intérêts apparaîtrasans

intérêts (puisqu’elle neporte intérêts qu’à compter de la

décision et que le juge nepeut évidemment inclure d’avance le

calcul des intérêtsdans sa condamnation).Bien entendu le

produit de la compensationportera, lui, intérêts àcompter de

la décision (quelle que soit lanature, indemnitaire ou n o n

indemnitaire) de lacréance issue decette compensation.La

seconde méthode consiste à faire jouer d’abord la

compensation entre les deux sommesdemandées,sansinclure

les intérêts deretard, et àfaire jouer ensuite lerégime des

intérêts enfonction de lanature de lacréanceobtenue.Si la

somme due en vertu ducontrat apparaîtfinalement plus

importante quecelle due au titre des dommages-intérêts, on lui
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ajoutera lesintérêts àcompter de lademande.Si en revanche,

les dommages-intérêtssontplus importants, lacondamnation

seraconsidéréecomme denature indemnitaire et lesintérêts

courrontseulement à compter de ladécision.

... deux 178- Les deux méthodes aboutissent à des résultats
méthodes sont sensiblementdifférents, tout simplement parce qu’un mêmeconcevables qui
aboutissent à destaux d’intérêt produit une somme plus ou moinsimportante
solutions selon le montant ducapital de départ!. Raisonnons sur un
différentes.

taux légal de5% (sansanatocisme) et sur unprocès quidure 3

ans (de la demande àl’arrêt d’appel infirmatif, qui est la

décision faisantcourir lesintérêts sur les indemnités).

Dans unepremière hypothèse, le juge considère que la créance

contractuelle est de500000 et la créance dedommages-intérêts

de200000. Avec la méthode 1, lacréancecontractuelleproduit

3 ans d’intérêt soit 15%, c’est à dire 75000, la créance de

dommages-intérêts neproduit rien ; le créancier reçoit375

000F.Avec la méthode2, on compense500 000 et 200 000, on

obtient 300 000 et c’est seulement surces300 000 qu’on fait

courir lesintérêts sur 3ans: lecréanciercontractuelreçoit donc

45 000 d’intérêts,soit 345000Fen tout.
Raisonnonsmaintenant sur l’hypothèse inverse où lejuge

évalue la créance dedommages-intérêts(500000) à un montant

supérieur à celui de lacréancecontractuelle(300 000). Avec la

méthode 1, lecréancier del’indemnité severra accorder(500

000 - (300000+45000)) soit 155000F,et c’estsur cettesomme que

courront lesintérêts. Avec la méthode2, il obtiendra 200 000,

plus lesintérêts àcompter de ladécision.

La première méthode esttoujours plus favorable au créancier

contractuel, la seconde aucréancierd’indemnité, parcequ’elle

aboutit à partager la prise en charge de ladurée du procèsentre

les deux parties.Bien évidemment, ladistorsion entre lesdeux

méthodes est d’autantplus importante que les sommes en jeu

le sont et que ladurée du procès estlongue.

179-Dansplusieursarrêts rendus pardifférentes chambres285,

la Cour decassation prône la première méthode, enimposant
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aux juges dufond de faire courir les intérêts sur la créance

contractuelle avant de faire jouer la -compensation.

Particulièrement net est unarrêt de lachambre commerciale

qui observe que,lorsqu’il existe des créances depart et

d’autres...chacune conserve soncaractère et obéit à son régime

propre même si leur règlement peut s’effectuer par

compensation".La solution paraît logique: lorsque le juge
condamne au paiementd’une créance déterminée au départ, i l

ne fait (par unefiction quenousconnaissons bien) quedéclarer
une situationpréexistante ; lecréancier adroit à la somme

depuis ledépart, et lefait qu’elle soit, aumoment dujugement,

réglée parcompensation, ne saurait le priver desintérêts qui

lui sont légalementdus.

La question est,
180- La situation peut cependant se trouver quelque peuici encore,

perturbée par perturbée, en cas decompensation entre unecréancerelevant
l’intervention du de l’article 1153 et une créanceindemnitaire, lorsque lejuge,pouvoir
discrétionnaire. faisant usage du pouvoirdiscrétionnaireque lui donne l’article

1153-1,fixe le point dedépart des intérêts sur laseconde aujour

de la demande. Lesintérêts courentalors sur lesdeuxsommes

à compter de lamême date, ets’ils sont aumême taux, onpeut

avoir l’impression qu’il est indifférent que le calcul d’intérêts

s’opèreavant ouaprès le jeu de lacompensation.C’est cequ’a

jugé la chambre commercialedans un arrêt déjà cité du6

février 1996286, en ajoutant quedans cecas, le juge pouvait

décider de fairecourir lesintérêts sur lesolde à compter de sa

décision! La solution est proprementaberrante. Enpermettant

de calculer les intérêts sur lesolde, et non sur lescréances

avant compensation, laCour decassation semble oublier que

5% d’intérêts sur une somme X n’équivalent pas à5%

d’intérêts sur unesommeY. En outre, on ne voit paspourquoi

dansce cas, les intérêtscourraient à compter de ladécision,

alors que lesolde est lerésultat d’unecompensation entredeux
sommes portantintérêts à compter de lademande! Dans

l’espèce, une sociétéavait étécondamnée àverser àl’autre une

somme indemnitaire de383378Fqui venait se compenser e n
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partie avec une créance de prix de292 000F. Le créancier

indemnitaire avait ainsi obtenu 91 378F avec intérêts à

compter de ladécision. Le procès avait duré 4 ans (de la

demande àl’arrêt d’appel) En raisonnant (poursimplifier) su r

un tauxd’intérêt qui était à l’époqued’environ 10% l’an sans

anatocisme, on peut voirque, si onavait calculé lesintérêts

avant compensation, en lesfaisant courir à compter de la

demande sur lesdeuxcréances, le créancierindemnitaireaurait

reçu (383378+ 153351= 536729) -(292000+ 116800= 408800),soit

127 929 -ce qui sansdoute peut ne passembler considérable

mais qui représentetout demême40% de plus quecequi a été

obtenu. Autrementdit, le créancier aperdu lesintérêts sur la

somme à luiallouéeentre lejour de lademande et lejour de la

décision, alors quetout le raisonnementrepose précisément

sur le fait que lesintérêts sur l’indemnité couraient àcompter

du jour de lademande !

Le raisonnement suivi ici est d’autantplus étonnant qu’il est

imaginé de toutepièces par laCour decassationpour sauver

un arrêtmanifestement erroné de lacour d’appel, quiavait, e n

violation de l’article 1153, procédé à lacompensationsans

avoir auparavantcalculé lemontant desintérêts surla créance

contractuelle. La Cour de cassation lui prêtea posteriori

l’intention d’avoir voulu faire remonter le point dedépart des

intérêts sur lasomme indemnitaire dès lejour de lademande,

alignant ainsi le point de départ des intérêts sur lesdeux

sommes etpermettant, selon laCour de cassation, defaire

courir les intérêts sur lesolde! Dans cetteaffaire, si on avait

procédé conformément à lasolution habituellementprônée

par la Cour de cassation, lecréancier dusolde du prixaurait dû

voir sacréanceaugmentée desintérêts sur 4 ans (soit292000 +

116800= 408800) ;il aurait alors eu une créancesupérieure à la

créanceindemnitaire de383 378F et aurait finalementreçu

25422 F !

Au-delà de ses 181- Même si elle est bien sûr un casd’espèce, unetelle
aspects
techniques, la décision est particulièrement révélatrice des incertitudes
question est introduites par lemécanisme de lacompensation dans le
révélatrice de la système dualiste del’article 1153 et del’article 1153-1.N o u sproblématique
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générale de cette verrons plus loin comment cemécanisme perturbateur se
recherche.

retrouve lorsqu’il s’agit de fixer le point de départ sur les

sommes àrestituer à la suite d’unedécision ultérieurement

annulée ou infirmée.
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DEUXIÈME PARTIE- LE COÛT DE LA DURÉE
DU PROCÈS POUR LES CRÉANCES
TROUVANT LEUR ORIGINE DANS LE
PROCÈS

La question de 182- Il s’agit danscettepartie d’étudier lescréancestrouvantsavoir à partir
de quelle date leur origine dans le procès, c’est àdire les créances de
courent les

restitution consécutives àl’anéantissement d’unedécision deintérêts sur une
somme à justice. La situation est la su ivante  : une partie a été
restituer à la condamnée à payer à sonadversaire une certainesommesuite de
l’infirmation ou d’argent, elleexécute la décision,mais celle-ci étant par lasuite
de la cassation annulée, lessommesverséesdoivent être restituées.Se pose
d’une décisionde
justice suscite un alors la question de savoir qui, de la partie quiobtient
contentieux finalement gain decause ou de celle qui a profité de sontitreabondant...

exécutoire,doit supporterl’incidence financière de la durée de

l’instance. Et c’est, dans 79 arrêts analysés, leseul problème

débattu : à quelledate lasomme soumise à restitution porte-t-

elle intérêt auprofit de celui quil’avait payée ? Il seposedans

deux cas defigure très précis. Il seprésente d’abord - et cette

première situation estmassivementmajoritaire (67 arrêts) -

lorsqu’un jugement assorti del’exécution provisoire est

infirmé par les juges duseconddegré. Il seposeégalement(12

arrêts) lorsqu’un arrêtrendu par unecour d’appel estcassé par

la Cour decassation après avoir étéexécuté.

... et a donné lieu 183- Le problème du point de départ desintérêts sur les
à une évolution sommessoumises a restitution adonné lieu à uneévolution
jurisprudentielle

jurisprudentielle complexe dont il faut rappeler lesgrandescomplexe. Dans
un arrêt de 1995, étapes. Lessolutions ontd’abord été recherchées sur leterrain
l’assemblée de la répétition de l’indu.Considérant quel’exécution d’uneplénière a fixé
la juris- décision annuléeconstituait un paiement indu, il aainsi été
prudence...

jugé que lessommes soumisesà restitution porteraientintérêt

à compter dujour où ellesavaient étépayées, quela décision

ait été cassée ou infirmée. Rompant définitivement avec cette

interprétation en1987287, la Cour de cassation a ensuitedécidé
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que les intérêts nedevaient courir qu’à compter de la

sommation depayer, conformément àl’article 1153 du Code

civil. Il restait à déterminer ladate de lasommation depayer :

devait-il s’agir de la date des conclusions demandant

l’annulation de ladécision ou de lanotification de la décision

ordonnant la restitution ?Mettant fin aux hésitations des

différentes chambres de la Cour decassation, l’assemblée

plénière, dans un arrêt du 3mars 1995288, a finalement opté

pour une solution unique, sans distinguer selon que la

décisionavait étécassée ou infirmée :les intérêts sur lasomme
à restituer courent à compter de la notification de la décision

ouvrant droit à restitution.

184- Cette position jurisprudentielle étant relat ivement
...ce qui
n’empêche pas récente, il nefaut pass’étonner detrouver unnombreélevé de

un nombre élevé cassations. Par ailleurs, si laquestion du point dedépart des
de pourvois sur
cette question, intérêts est, d’une manière générale, seulement soulevée
même si la comme deuxième ou troisième moyen par l’auteur duplupart sont
formés contredespourvoi, on peut noter que, s’agissant de la question des
décisions restitutions, c’est souvent le seul moyen qui donnelieu àantérieures à
1995. cassation. Sur les79 arrêts analysés, oncomptabilise ainsi 60

cassations,dont 52 ont été prononcéesuniquement sur le

moyen relatif auxrestitutions289, et 8 surce moyen et unautre

moyen. Dansprès de80% des cas, lesjuges dufond sont donc

sanctionnéspour ne pas avoirobservé les mécanismesrelatifs

aux restitutions.
Si l’évolution jurisprudentielle récente explique bonnombre

de cassations, ilfaut cependant noter unecertaineréticence des

juges du fond àl’égard de laposition de la Cour de cassation

adoptée après1987.Dans 32 arrêts de cassation, il est en effet

reproché aux juges du fondd’avoir fixé le point de départ des

intérêts àcompter du versement des sommes,c’est à dire

d’appliquer lasolution antérieure à1987.Or, dans cesarrêts,
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seules 3décisions frappées depourvoi ont été renduesavant

1987. Toutes les autresétant postérieures àcette date (5

décisions ont même étérenduesaprès l’arrêt de l’assemblée

plénière du 3mars 1995),les juges dufond auraient dû faire

partir les intérêts sur lefondement del’article 1153 du Code

civil.

Par ailleurs, si,dansleur grandemajorité, les décisions cassées

après l’arrêt del’assemblée plénière du 3mars 1995ont été

rendues antérieurement àcette date - ce qui explique la

cassation -- 11 de ces décisions ont étérendues aprèsl’arrêt de

l’assemblée plénière -ce qui tendrait làencore à dénoter une

certaineréticence des juges dufond à l’égard de lasolution de

1995. Il faut toutefois relativiser ces propos.D’abord, 3 de ces

décisions cassées ont unedatetrès proche decelle de l’arrêt de

l’assemblée plénière : elles ont étérendues en mars ou enavril

1995.Ensuite,2 de ces décisions,tout en reprenant lasolution

de l’assemblée plénière, ont éprouvéquelques difficultés à

l’appliquer concrètement.

185- Il faut enfin relever qu’en cas de cassation sur leseul

moyenrelatif auxrestitutions, laCour decassation necasse pas

systématiquement sansrenvoi290 : sur les 52 cassations

concernées,30 ont été prononcéessansrenvoi, soit un peuplus
de la moitié. Par ailleurs,toutes les chambres de laCour de

cassation n’utilisent pas avec la mêmefréquence la possibilité

offerte parl’article 627du nouveauCode deprocédurecivile.

Ainsi, si la chambrecommerciale cassesans renvoi dans 12 cas

sur 13, la troisièmechambrecivile renvoiepresquetoujours les

parties devant unecour d’appel (10 cas sur 13). Onpeut voir

dans lapratique de latroisième chambrecivile une volonté de

ne pas se comporter entroisième degré de juridiction. Deplus,

même si enprincipe la cassation avecrenvoi a l’inconvénient

de prolonger lelitige, il y a peu de probabilités,dans le cas de
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figure qui nous concerne, que la cour d’appel derenvoi soit

effectivement saisie : quel pourrait être l’intérêt pour les

parties, en cas decassation sur leseul moyenrelatif au point de

départ desintérêts, de saisir ànouveau unecour d’appel ? En

définitive, le seul avantage de la cassationsans renvoi est de

faciliter l’exécution de la décision.

Il résulte de la 186- En décidant que lesintérêts ne devaient courir qu’à

décision de compter de la notification de ladécision ouvrant droit à

l’assemblée restitution, l’assemblée plénière adonc implicitement réglé la
plénière que
c’est la partie question de laprise en charge ducoût de la durée duproces :
qui gagne c’est la partiecondamnée par la décision anéantie qui va,alorsfinalement son
procès qui même qu’elle afinalement obtenu gain decause,entièrement
supportera la supporterl’incidence financière de la durée del’instance quicharge
financière de aura reconnu sesdroits. C’est toute la partition entre les
l’instance de

créancesindemnitaires et lescréances nonindemnitaires quirecours.
est perturbée parl’intervention de la décision de justice

(CHAPITRE I). Le caractère exécutoire decelle-ci remet ainsi

largement encause les principes de la prise en charge de la

durée de l’instance jusque là présentés :bien que lasolution

soit fondée sur l’article1153du Codecivil, le coût de la durée

est à la charge ducréancier, et non du débiteur(CHAPITREII).

CHAPITRE 1 - LES EFFETSPERTURBATEURS DE LA DÉCISION DE JUSTICE
SUR LA PARTITION ENTRE LES CRÉANCES INDEMNITAIRES ET LES
CRÉANCES NON INDEMNITAIRES

La solution a des 187- Les effetsperturbateurs de ladécision de justice sur la

effets partition entre lescréancesindemnitaires et lescréances n o n
perturbateurs sur indemnitaires semanifestent àdeux niveaux. D’abord, bien
la partition
entre les que les solutions jurisprudentielles soientfondées surl’article
créances indem- 1153,la sommation depayer s’analysantcomme lasommationnitaires et les
créances non- de restituer, lescréances derestitution sont soumises à un
indemnitaires. régime tout à fait particulier (Section 1).Ensuite, laCour de

cassation ignorant totalement lanature de lacréance àl’origine

de la condamnation,cerégime s’applique à toutes lescréances

de restitution, quelle quesoit leur nature ou le type de

contentieux en cause(Section2).
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Section 1 -La particularité du régime des créances derestitution

La Cour de 188- En décidantd’appliquer l’article 1153 du Code civil aux
cassation fonde créances derestitution, laCour decassation a dûdéterminer
sa solution sur quel acte valaitsommation depayer au sens de cetarticle, ou
l’article 1153 du
Code civil... plus exactement quelacte valait sommation derestituer. La

sommation depayer àprendre encompte n’est pas en effet

celle qui est à l’origine de lacondamnation, maiscelle qui est à

l’origine de la restitution. Ainsi, lepoint dedépart des intérêts

n’est jamais fixé à la date de lamise endemeure initiale, pas

plus qu’à celle de la demandeintroductived’instance, même s i

la créance de condamnation avait une nature n o n

indemnitaire291. La particularité du régime des créances de

restitution s’explique donc par le choix del’acte valant
sommation de payer.

189- Comme on l’a précédemment rappelé,jusqu’à l’arrêt... mais,mettant
fin aux rendu parl’assemblée plénière de1995, laCour de cassation a
hésitations hésité entre plusieursinterprétations possibles del’article 1153
antérieures...

du Codecivil, assimilant lasommation depayer tantôt à la

demande derestitution292, tantôt à lasommation derestituer293,

sans quel’on sache toujours à quoi correspondentvraiment ces

formules. Certainsarrêts secontentent d’ailleurs d’affirmer

que les intérêtscourent selon les principesénoncés àl’article

1153 duCodecivil, sans autreprécision294.

Si on laisse de côté lesarrêts trop imprécis, oncomprend que

l’hésitation de laCour decassation ait porté sur le choixentre

une dateantérieure àl’arrêt infirmant ou cassant la décision

exécutée - soit ladate des conclusionssollicitant la restitution -

et une datepostérieure à cet arrêt -soit la date designification

de celui-ci. M. l’Avocat général Jéol,dans sesconclusions

précédant l’arrêt de l’assemblée plénière de1995,avaitessayé de

dégager lalogique suivie par lesdifférentes solutions de la

Cour de cassation,pour conclure finalement que celles-ci

La documentation Française : "La Prise en compte par le droit du coût de la durée du procès : les intérêts de retard dans le procès civil / \(étude réalisée à la demande du\) 

GIP Mission de recherche droit et justice ; Université Jean Monnet, Centre de recherches critiques sur le droit \(CERCRID\) ; recherche entreprise sous la direction de Pascal Ancel, Christiane Beroujon."



dépendaient du cas de figuresoumis à la Hautejuridiction :

infirmation ou cassation de ladécision exécutée295. Dans ce

dernier cas, lepoint dedépart des intérêts nepouvait être que

postérieur au prononcé del’arrêt decassation, alors quedans le

premier, il pouvaitprécéder l’arrêtinfirmatif.

Dans notreéchantillon (qui,rappelons-le, necomprend pas les

années 1993 et 1994, c’est à dire les années précédant

l’intervention del’assemblée plénière), ilsembleeffectivement

que, dans lecadre des restitutionsconsécutives à lacassation

d’une décision de justice, laCour decassationfixe le point de

départ desintérêts àcompter d’unedatepostérieure à l’arrêt de

cassation296. Dans lecadre desrestitutions consécutives à u n e

infirmation, il faut reconnaître enrevanche que lesdeux

solutions sontadoptées, laCour decassationfixant le point de

départ des intérêts tantôt àcompter des conclusionsd’appel297,

tantôt àcompter de lanotification del’arrêt infirmatif298.

... elle considère 190-Depuis 1995, la position de la Cour decassation est en
que l’acte valant revanche constante. Reprenant la formule del’assemblée
sommation de plénière, tous lesarrêts denotre échantillon rendusaprès 1995
payer est la
notification de affirment que « la partie quidoit restituer unesomme qu’elle
la décision détenait envertu d’un titre exécutoire n’endoit les intérêts au
ouvrant droit à
restitution. taux légal qu’à compter de la notification, valant mise e n

demeure, de ladécision ouvrant droit à restitution», et

l’applique sans distinguerselon que ladécision a étéinfirmée

ou annulée par laCour decassation299. En tout, cesont donc36

arrêts quireprennent laformule de1995300.
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Cette décision 191-Cependant, sil’assemblée plénière afermement prispart i
n’est pas la en faveur de ladécision, elle n’a pasréglé tous les problèmes
même en cas dans lamesure oùelle n’a pas précisé dequelle décision i l
d’infirmation
d’un jugement s’agissait. La doctrine unanime aconsidéré que par « la
exécutoire et en décision ouvrant droit à restitution», l’assemblée plénièrecas de cassation
d’une décision enentendait soit l’arrêt de la cour d’appel lorsqu’un jugement
dernier ressort. assorti del’exécution provisoire a étéinfirmé, soit l’arrêt de la

Cour decassationdans le cas où unarrêt d’appel est annulé en

cassation301. Or si cetteinterprétation estparfaitementvérifiée

dans le premier cas de figure (§1), elle en revanche

partiellement erronée en casd’annulation d’un arrêt d’appel

par la Cour decassation. Certains arrêts fixent eneffet lepoint

de départ des intérêts àcompter de la notification del’arrêt de

la cour d’appel derenvoi, alors que d’autres arrêts lefixent à

compter de lanotification del’arrêt decassation(§2).

§1- Les restitutions consécutivesà l’infirmation d’un jugement exécutoire

Dans le premier 192- L’hypothèse est lasuivante : une décision depremière

cas... instanceexécutoire (et exécutée) est infirmée par la cour d’appel

qui ordonne le remboursement des sommesversées en

exécution dela décision depremière instance.Comme on l’a

précédemment noté,ce cas de figure estmassivement

majoritaire(66arrêts sur79) et risque dedevenir hégémonique

si les propositions du rapport Coulontendant à faire de

l’exécution provisoire desdécisions depremière instance la

règle généralesont prochainementadoptées302.

... la décision 193-Dans ce cas de figure, l’application del’arrêt de l’assemblée
dont la plénière n’a jamais soulevé de difficultés particulières : il est
notification
ouvre droit à acquis - on ne voit pas d’ailleurscomment il pourrait enêtre
restitution est
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l’arrêt d’appel autrement - que l’arrêt de la cour d’appel ouvre droit à
infirmatif. restitution lorsque le jugement de première instance est

infirmé303. Cassant sans renvoi,l’assemblée plénière avait

d’ailleurs immédiatement appliqué leprincipe au cas de figure

qui lui était soumis - un jugement assorti de l’exécution

provisoire infirmé par la cour d’appel - et fixé le point de

départ des intérêts àcompter de la notification del’arrêt

d’appel infirmatif.

194- Il faut remarquer que la solution trouve à s’appliquer

chaque fois que l’on est en présenced’une décision d’appel

infirmant un jugement de première instance ayantprononcé

une condamnation assortie de l’exécution provisoire. Il

importe peuqu’il s’agisse de ladécision d’une cour d’appel de

renvoi, intervenue après une procédureplus ou moins

complexe. Unarrêt de lachambrecommerciale du24 février

1998peut illustrer cespropos304 : un jugement exécutoire est

infirmé une premièrefois par la cour d’appel, maisl’arrêt de

celle-ci est cassé parla Cour de cassation.Logiquement, on

devrait donc se trouver dans le cadre des restitutions

consécutives à la cassationd’une décision de justice.Toutefois,

le jugement de première instance est ànouveau infirmé par la

cour d’appel de renvoi. Pour laCour de cassation(saisie sur

second pourvoi), lesintérêts doivent donccourir à compter de

la notification del’arrêt de lacour d’appel de renvoi.

195-Cet arrêt nous amène à faire uneseconde remarque. O n

sait ici que les intérêtscourent à compter de la notification de
l’arrêt de laseconde cour d’appel carl’arrêt de cassation a été

rendu sansrenvoi. Il précisedonc dans sondispositif la date du

point de départ desintérêts.Si on s’en étaittenu auxmotifs de

l’arrêt, onsaurait simplement que, sur le fondement del’article

1153du Codecivil, « la partie qui doit restituer unesomme

qu’elle détenait envertu d’un titre exécutoire n’en doit les
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intérêts autaux légal qu’à compter de la notification,valant

mise en demeure, de ladécision ouvrant droit à restitution »

et, qu’en fixant lepoint de départ des intérêts àcompter des

conclusions d’appel, la cour d’appel a violé ce principe.

Pratiquement tous lesarrêts denotre échantillon sont en effet

construits sur lemême modèle : unereprise de la formule de

1995 et une indication sur lasolution qu’avait adoptée la

décision attaquée. Certes, pardéduction, ou parconfrontation

de cettesolution et des moyens au pourvoi, on peutdéduire

quelle est la décision ouvrant droit à restitution. Cette

déduction n’estcependant pas toujoursévidente. C’est ainsi

que, sans lescassationssans renvoi, on aurait purester su r

l’idée que les intérêts sur unesomme àrestituer aprèscassation

d’unedécision de justicecourentdans tous les cas àcompter de

la notification del’arrêt decassation.

§2- Les restitutionsconsécutivesà la cassationd’une décision dejustice
exécutoire

En cas de 196-Le cas de figurevisé ici est lesuivant : un arrêt rendu par

cassation d’une une cour d’appel305 est exécuté puis cassé par laCour de
décision de cassation. Largementminoritaires (la question desrestitutions
exécutoire... après cassationd’une décision de justice a été posée 12fois à la

Cour decassation),tous lesarrêts étudiéssont rendus sur le

pourvoi formé contre l’arrêt de la cour d’appel derenvoi. Le

point dedépart desintérêts nepeut être en effet explicité par la

Cour decassation que sil’arrêt de lacour d’appel derenvoi fait

lui-même l’objet d’un pourvoi. Seul un arrêt échappe à ce cas

de figure, la question dupoint de départ des intérêts s’étant

posée, lacour d’appel derenvoi n’ayant jamais été saisie,dans

le cadre de laprocédure d’exécution de la décisioncassée306.

La documentation Française : "La Prise en compte par le droit du coût de la durée du procès : les intérêts de retard dans le procès civil / \(étude réalisée à la demande du\) 

GIP Mission de recherche droit et justice ; Université Jean Monnet, Centre de recherches critiques sur le droit \(CERCRID\) ; recherche entreprise sous la direction de Pascal Ancel, Christiane Beroujon."



197-S’il est acquis quel’arrêt de lacour d’appelouvre droit à

restitution lorsque le jugement de première instance est

infirmé, la décisionouvrant droit àrestitution aprèscassation

d’une décision de justice estplus délicate à déterminer.

L’analyse des arrêts denotre échantillon montre eneffet que

c’est tantôt l’arrêt de laCour decassation, tantôtl’arrêt de la

cour d’appel de renvoi, qui constituecette décision(A), cette

discrimination pouvant s’expliquer par les effetsliés à la
cassation(B).

A- Des solutionsdifférenciées

... l’étude 198- Après l’arrêt de l’assemblée plénière de1995, la

effectuée révèle détermination de ladécision ouvrant droit à restitution ne
des solutions devait semble-t-il soulever aucunedifficulté. D’après les
différenciées.
C’est tantôt commentairesrelatifs à cet arrêt, lesintérêts devaient courir en
l’arrêt de la effet à compter de lanotification del’arrêt de cassation. Or les
Cour de
cassation... arrêts rendus après 1995 dans le cadre desrestitutions

consécutives à la cassationsont loin de donner uneréponse

aussi unanime.

199- Dans notre échantillon, seul un arrêt de la troisième

chambrecivile fixe le point dedépart des intérêts au jour de la
notification de la décision ouvrant droit à restitution.

Répondant aupourvoi qui soutenait que seull’arrêt de lacour
d’appel de renvoi pouvait ouvrir droit à restitution, la Cour de

cassationaffirme que« c’est l’arrêt qui casse unedécisionayant

prononcé descondamnations à paiement qui ouvredroit à

restitution des sommesversées en exécution decette

décision »307.
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... tantôt l’arrêt 200- Dans le même temps, d’autres décisions de laCour de
de la cour cassationprennent encompte la notification del’arrêt de la
d’appel de cour d’appel de renvoi. Onpeut citer un arrêt de lapremière
renvoi,qui est
pris en chambre civile, rendu le 4juin 1996308. La cour d’appel de
considération. renvoi avait ordonné larestitution dessommes etfixé le point

de départ des intérêts àcompter dujour du règlement de ces

sommes, appliquantainsi la jurisprudence abandonnée e n

1987. Cet arrêt est trèslogiquement cassésous le "chapeau"

élaboré en1995par l’assemblée plénière,sans autreprécision

sur la nature de ladécisionouvrant droit à restitution.La Cour

de cassation, cassantsans renvoi,précise néanmoins dans le

dispositif de sadécision que « les intérêtscourent à compter de

la notification del’arrêt du 19 avril 1994 jusqu’à la date de

restitution desfonds», soit à compter de la notification de

l’arrêt de lacour d’appel derenvoi, et non à compter de la

notification del’arrêt de laCour decassationayant censuré la

décision decondamnation.
Dans unarrêt du28 janvier 1998309, peu explicite toutefois, la

troisième chambre civile semble également prendre e n

considération la date de la notification del’arrêt de la cour

d’appel de renvoi.Le pourvoi reprochait à la cour d’appel de

renvoi d’avoir fixé le point dedépart des intérêts àcompter de

la sommation derestituerdélivrée postérieurement àl’arrêt de

cassation -dont on peut supposerqu’elle résultait de la

notification de cet arrêt - et non àcompter de la notification de

sa décision. L’arrêt est cassé par lapremière chambre civile su r

le fondement del’article 1153,alinéa 3, duCodecivil, et la Cour

de cassation renvoie lesparties devant la cour d’appel

autrementcomposée, ce quila dispense de statuer elle-même

sur cette question.
Il faut enfin citer un arrêt de lachambre commerciale,

particulièrement explicite, rendu le20 janvier 1998310. Les faits

sont lec suivants : en octobre1985,un assureur estcondamné à

verser desindemnités à sonassuré.Le jugement, assorti de
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l’exécution provisoire, estconfirmé par la Cour d’appel de

Toulouse en mai1989, l’assureur exécute lacondamnation,

mais l’arrêt de la cour d’appel estcassé par lachambre

commerciale le 11juin 1991. Statuant sur renvoi après

cassation, laCour d’appel de Paucondamne alors, le 4

septembre1995,l’assuré àrestituer à l’assureur lessommes que
celui-ci lui avaitversées, et faitcourir lesintérêts àcompter de

la notification del’arrêt decassation du 11 juin1991311. Sur le

pourvoi formé par l’assureur, cet arrêt estcassé.La Cour de

cassation reproche eneffetà la courd’appel de renvoi de ne pas

avoir fixé le point de départ des intérêts au jour de la

notification de sapropredécision.

Un arrêt semble 201- Onpeut enfin citer un arrêt de lachambresociale du 28
adopter une mars 1996 quisembleadopter une positionintermédiaire312. Il
position était reproché à lacour d’appel derenvoi d’avoir fixé le point
intermédiaire.

de départ desintérêts àcompter duversement des sommes. Cet

arrêt estdonc, là encore,très logiquementcassé,mais lesmotifs

de cette cassationsont ambigus.Le pourvoi sollicitait en effet la

fixation du point dedépart des intérêts àcompter de ladate

d’audience devant lacour d’appel derenvoi, date à laquelle,

dans uneprocédureorale, « lapartiebénéficiaire de lacassation

somme sonadversaired’avoir à restituer lessommes qu’il a

encaissées». Or, au lieu dereprendre la formule de1995313,

l’arrêt est cassé au motif que « lapartie qui,jusqu’à l’arrêt de

cassation, détient, envertu d’un titreexécutoire, lemontant de

la condamnation prononcée à sonprofit contre la partie

adverse, ne peutêtre tenue postérieurement à cetarrêt, son

titre ayantdisparu,qu’à la restitution des sommesreçuesavec

intérêts autaux légal à compter de ladate de lademande en

restitution ». Cassant sans renvoi, elle fixe alors une date
comprise entrel’arrêt de cassation etl’arrêt de la cour d’appel
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de renvoi, sansqu’il soit possible desavoir si cette date

correspond à la notification del’arrêt de cassation ou,comme

le soutenait le pourvoi, à la dated’audience de la courd’appel

de renvoi.

202-Le problème se posedonc desavoir quelle logiquesuivent

ces solutions, laCour decassation nedonnant le plussouvent

aucune explication sur les raisons duchoix qu’elle effectue

entre l’arrêt de lacour d’appel derenvoi etcelui de laCour de

cassation.L’arrêt de lachambrecommerciale du20 janvier 1998

va retenir particulièrement notreattention dans la mesure où

c’est un des rares arrêts àposer explicitement lescritères de la

discriminationpratiquée par laHautejuridiction.

B- Les fondementsjuridiques de la répartition

Ces différences 203-Pour lachambrecommerciale,l’arrêt de lacour d’appel de
s’expliquent par renvoi constitue ladécision ouvrant droit à restitution aux
des motifs que « lepaiementobjet de larestitution n’avait pas étédéroulements
différents de la obtenu en vertu del’arrêt cassémais du jugement du 28
procédure.

octobre1985 et que lacassationintervenue avait eu pour seul

effet deremettre la cause et lesparties dans la situation où elles

étaientavant leprononcé del’arrêt cassé». L’arrêt sembledonc

établir unedistinction entre les casdans lesquels lepaiement

trouve sonorigine dans le jugement depremière instance et

ceuxdanslesquels lepaiementtrouve sonorigine dansl’arrêt

d’appel.

Lorsque lacondamnation a étéexécutée envertu du jugement

de première instance, et non envertu de l’arrêt cassé, la

chambre commerciale affirme quec’est l’arrêt de la cour
d’appel derenvoi, et non celui de laCour de cassation, qui

constitue la décision ouvrant droit à restituti Seule la

notification de l’arrêt de la cour d’appel de renvoi, e n

application de la solution de1995,fait alors courir le point de

départ desintérêts sur lessommes àrestituer314.
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En revanche, on peutdéduire de l’arrêt de la chambre

commerciale que,lorsque lacondamnation a étéexécutée en

vertu del’arrêt cassé,c’est l’arrêt decassation quiouvre droit à

restitution et, parconséquent, sanotification qui fait courir le

point dedépart des intérêts sur lessommes àrestituer. Il faut

noter que latroisième chambrecivile a confirmé explicitement

cette hypothèse,dans unarrêt rendu lepremier avril 1998,qui

ne fait paspartie de notreéchantillon315. La Cour de cassation

affirme dans cette décision que"c’est l’arrêt qui casse u n e

décision ayant prononcé descondamnations à paiement qui

ouvre droit à restitution dessommesverséesen exécution de

cette décision".En répondant ainsi au pourvoi, quiassimilait la

décision ouvrant droit à restitution àl’arrêt de lacour d’appel

de renvoi,elle sembleainsi signifier que lasolution aurait été

différente si lessommesn’avaient pas été versées en exécution

de l’arrêt cassé.

Il faut 204- Cette distinction apparaît parfaitement logique si on la
distinguer selon rapproche del’article 625du nouveau Code deprocédurecivile,
que l’arrêt relatif aux effets liés à lacassation, quel’arrêt de la chambred’appel cassé
était infirmatif commerciale reproduit presquetextuellement316. Cette
ou confirmatif. reproduction estcependantincomplète et ladiscrimination

pratiquée par laCour decassation nepeut se comprendre qu’en

connaissance del’alinéa 2 de cet article. Auxtermes decette

disposition, lacassation entraîne «sansqu’il y ait lieu à u n e

nouvelle décision, l’annulation par voie deconséquence de

toute décision qui est lasuite, l’application oul’exécution d u

jugement cassé ou quis’y attache par un lien de dépendance

nécessaire». En d’autres termes, la cassation d’unedécision de

justice entraîne deplein droit lanullité de tous lesactes qui ont

été accomplis envertu decette décision. Elleentraîne ainsi la

nullité des paiements qui trouvent leurorigine dans la

décision cassée317 et de cettenullité découle uneobligation de
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restitution sur celui qui a obtenu l’exécution de cette

décision318. L’arrêt de cassationconstitue donc,dans ce cas de

figure, la «décisionouvrantdroit à restitution».

En revanche,lorsque l’exécution estintervenue en vertud’un

jugement exécutoire que la cour d’appel s’est bornée à

confirmer, la cassation de l’arrêtd’appel laisse intact le

jugement et celui-ci continue à produire effet319.

Conformément àl’article 625, alinéa 1, dunouveau Code de

procédure civile,l’arrêt decassationn’atteint pas, eneffet, les

actes faits,avant l’arrêt cassé, envertu du jugement de

première instance.Lesparties seretrouvent ainsi « sous la loi

du jugement depremière instance»320, lequel pourra d’ailleurs

acquérir l’autorité de la chose jugéechaquefois que la cour

d’appel derenvoi321 n’est pas saisieavant l’expiration d’un

délai dequatremois àcompter de la notification del’arrêt de

cassation322. Lorsque lepaiementobjet de larestitution trouve

son originedans lejugement de première instance, lacassation

n’a doncaucuneffet sur cepaiement et seull’arrêt de la cour

d’appel de renvoiordonnant la restitution dessommes peut

constituer, commel’affirme l’arrêt du 20 janvier 1998 « la

décisionouvrant droit à restitution».

205- Reste à savoirdansquels cas onpeut considérer que le

paiement objet de la restitution trouve sonorigine dans

l’exécution dujugement de première instance. Ununique cas

de figure semble concerné : il faut d’unepart - et c’est la

condition sine qua non - que le juge de premièreinstance ait

ordonné unecondamnation enassortissant son jugement de

l’exécution provisoire, etd’autre part, que ce jugement ait été
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confirmé par la cour d’appel323. L’exécution n’est pas

intervenuealors envertu del’arrêt cassé,même sielle a lieu

effectivement, comme dansl’arrêt de lachambrecommerciale

semble-t-il, après le prononcé de cet arrêt.

Dans tous les autrescas, la condamnation a étéexécutée en

vertu del’arrêt cassé, et les intérêtscourent àcompter de la

notification del’arrêt de cassation.La solution s’appliqueplus

précisément :

- lorsque le jugement de première instancen’a pas

prononcé decondamnation,

- lorsque lejugement a ordonné unecondamnationsans

assortir sadécision de l’exécutionprovisoire,

- enfin, dans le cas - sans douteplus marginal - dans

lequel un jugement assorti del’exécution provisoire est

infirmé par lacour d’appeldont l’arrêt estlui-même cassé par

la Cour decassation, l’infirmation totaled’un jugement de

première instance ne laissant rétrospectivementrien subsister

de cejugement324. C’est ainsi que laCour de cassation a p u

estimer que « la somme qui avait étépayée par la société e n

exécution dujugement du Conseil deprud’hommes et que la

société à lasuite de l’arrêt de la cour d’appel (infirmatif)

détenait envertu d’un titre exécutoire, nepouvait produire

intérêts qu’à compter de la notification,valant mise e n

demeure, del’arrêt rendu par la Cour decassation»325.

206- Il ne faut cependant pas ignorer que quelques arrêts

viennent brouiller les pistes ence qu’ils n’entrent pasdans

cetteclassification326. Leur position neremet cependant pas e n

cause lefait que c’est le créancier quisupporte lecoût de la

durée du procèsjusqu’à la reconnaissance de ses droits,quelle
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que soit lanatured’origine de la créance derestitution.

Section2 - L’indifférence de la nature de la créance decondamnation

207- Le régime élaboré par l’assemblée plénière en1995En principe, pour
l’application s’applique dès lors que, condamnée par unedécision exécutoire
des règles à verser une certainesomme à sonadversaire, une des partiesexposées,...

se trouve, à la suite de l’annulation decette décision,dans

l’obligation de restituer une partie ou latotalité de lasomme

(§1). Le domaine d’application de cerégime ne soulève de

difficultés que dans un cas particulier : lorsque ladécision

annulée avait prononcé unecondamnation résultant de la

compensation entre deuxcréances(§2).

§1- Principe

... il n’y a pas 208-Dès lors qu’il est question de la restitution, par une des

lieu de parties, d’unesomme qui lui avait étépayée envertu d’une
distinguer décision de justice exécutoire, lanature de lacréance qui était à
suivant la
nature de la l’origine de la condamnation est totalementignorée. En
créance qui était

d’autres termes, dès son versement, la dette, quelle que soit saà l’origine de la
décision nature, indemnitaire ou non, se transforme en unecréance
annulée. soumise aurégime de l’article 1153 du Code civil, et porte

intérêt, conformément àl’arrêt de l’assemblée plénière de1995,

à compter de la notification,valant mise en demeure de la

décision ouvrant droit à restitution. Le problème peut donc se

greffer surtout type decontentieux, quelle que soit lanature de

la créance decondamnation : il peut être question de la

restitution de dommages-intérêts délictuels327 o u

contractuels328, d’une astreinteprononcée par le juge329, d ’une

provision330, d’un prix331, ou d’une indemnité d’assurance332.
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Par ailleurs, ilimporte peu que ces sommes aient étéversées en

exécution d’unedécision de justice étatique,rendu par unjuge

du fond ou unjuge de lamise enétat333,ou en exécutiond’une

sentencearbitrale334.

L’erreur commise 209-Cettemutation revêt del’importance pour lescréances de
par les juges condamnation nonindemnitairesdans lamesure où, onvient
entraîne une de le voir, c’est la notification de ladécision ouvrant droit à
mutation d e l a
nature de la restitution, et non lademandeintroductive d’instance, qui fait
créance... courir le point dedépart des intérêts.Elle revêt bien entendu

également de l’importance lorsque lacréance decondamnation

était denature indemnitaire puisque,soumise àl’origine au

régime de l’article1153-1,elle dépend, entant quecréance de

restitution, de l’article 1153. La solution a donc pour

conséquence derendreinapplicables les dispositions de l’article

1153-1 quienvisagepourtantspécialement laquestion del’effet

des voies de recours sur le point dedépart des intérêts. Cet

article prévoit eneffet qu’en cas deconfirmationpure etsimple

par le juge d’appel, l’indemnitéporte de plein droitintérêt au

taux légal à compter du jugement depremière instance. Il

ajoute quedans lesautrescas,c’est à dire en casd’infirmation

partielle ou totale, l’indemnitéallouée enappel porteintérêt à

compter de ladécision d’appel. Il faut enfin rappeler que la

Cour decassationreconnaît au juge une facultédiscrétionnaire

de déroger àl’article 1153-1.Le fait de soumettre toutes les

créances derestitution, même de nature indemnitaire, à

l’article 1153 duCodecivil a doncdeuxconséquences.

210-En premier lieu, le point dedépart desintérêts n’estjamais

la décision elle-même,mais la notification de la décision

ouvrant droit àrestitution. Ainsi, toute décision qui fixerait le

point de départ des intérêts àcompter du prononcé de la

décision d’appel, ou de ladécision de premièreinstanceselon

les cas de figure,doit être sanctionnée. Dansnotre échantillon,

les erreurs dece type ne sont pas rares (onpeut enrecenser 9).
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Cependant, il fautremarquerqu’on ignoresouvent cequi les a

provoquées, le choix des juges dufond pouvant tenir au

caractèreindemnitaire de lacréance decondamnation, ou à

une toute autreraison335.

... même si On peutcependant citer unarrêt de la deuxièmechambrecivile
certainsjuges du
fond semblent rendu le 25juin 1997,danslequel il était directementquestion
l’oublier. de l’influence du caractère indemnitaire de lacréance de

condamnation sur le point dedépart desintérêts336 Danscette

affaire, l’employeur avait été condamné par unjugement

exécutoire du Conseil deprud’hommes àpayer une certaine

somme ausalarié. Le jugement ayant étéinfirmé, la cour

d’appel avait ordonné la restitution des sommes à

l’employeur. Maisl’arrêt de lacour d’appelavait lui-même été

cassé par laCour decassation.Se posait donc la question de

savoir à quelledate lasomme devantêtre restituée,cette fois

par l’employeur, devait porterintérêt. La cour d’appel avait

décidé que, compte tenu du caractère indemnitaire des

condamnationsprononcées,l’arrêt decassation ayantpour e u

pour seuleffet de remettre les parties dansl’état dans lequel

elles setrouvaient avantl’arrêt de lacour d’appel, les intérêts

étaient dus àcompter du prononcé dujugement. Tout le

raisonnementreposait donc surl’article 1153-1du Codecivil :

après cassation del’arrêt, on setrouvait dansl’hypothèse où

un employeur a étécondamné par une décision de justice à

payer des dommages-intérêts ausalarié. Conformément à

l’article 1153-1,les intérêtsdevaient donc courir àcompter d u

prononcé de la décision.La cour d’appeloubliant cependant

que la créance en causen’était plus une créance de

condamnation,mais unecréance derestitution, l’arrêt est cassé

au visa del’article 1153,alinéa 3, duCodecivil, au motif que

« la partie qui doit restituer unesomme détenue envertu
d’une décision dejustice exécutoire, n’endoit les intérêts a u

taux légal qu’à compter de la notification,valant mise e n

demeure, de ladécision ouvrant droit à restitution», soit e n
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l’espèce àcompter de la notification del’arrêt decassation.

211- En second lieu, etsurtout, dèslors qu’il s’agit d’une

créance derestitution, lejuge nedisposed’aucun pouvoirpour

modifier le point dedépart des intérêts.D’une part, il nepeut

plus choisir defaire supporter lecoût du procès à l’une ou à

l’autre partie et,d’autre part, laCour decassation nepeut plus

couvrir, par un renvoi aupouvoir discrétionnaire desjuges du

fond, les erreurs éventuellementcommises. Onsait en effet

que le juge nedispose pas d’un tel pouvoir sur lefondement de

l’article 1153.

§2- Incidence de la compensation

Des difficultés 212- Laseuledifficulté du domained’application durégime des
particulières créances de restitution concerne l’annulation des
surgissenten cas condamnations résultant d’une compensation entre deux
de compensation
ordonnée par la créances.Pour présenter cettedifficulté, on peut raisonner su r
décision un arrêt de la premièrechambrecivile du 23 juin 1998337. E n
infirmée ou
cassée, car il est première instance, Mme deFurstenberg estcondamnée à
alors délicat de rembourser àl’UAP la somme de 1 407 000francs etcelle-ci àsavoir si le
débiteur payer à celle-là la somme de 1400 000 francs. Après
condamné a une

compensation, Mme Furstenberg est donccondamnée àverserobligation de
payer ou une à l’UAP, avec exécutionprovisoire, lasomme de 7000 francs.
obligation de Ce jugement estinfirmé par lacour d’appel quidéboute M m erestituer.

Furstenberg de sa demande et lacondamne enconséquence à

verser àl’UAP la somme de1.400000 francs. Se pose alors la

question de savoir àquelle date les 1.400 000 francs doivent

porter intérêt ? Faut-il considérerqu’il s’agit d’une somme que

le bailleur doit payer, ou qu’il doit restituer suite à

l’annulation de ladécision depremière instance ?

Deux positions peuvent eneffet être soutenues. Onpeut

d’abord penser que lasomme de 1.400 000 francs n’ayant

jamais été réellement versée parl’UAP, aucune remise de

fonds n’ayant eu lieu, lesintérêts doivent courir à compter de

la mise en demeure ou à compter de ladécision, selon la

La documentation Française : "La Prise en compte par le droit du coût de la durée du procès : les intérêts de retard dans le procès civil / \(étude réalisée à la demande du\) 

GIP Mission de recherche droit et justice ; Université Jean Monnet, Centre de recherches critiques sur le droit \(CERCRID\) ; recherche entreprise sous la direction de Pascal Ancel, Christiane Beroujon."



nature de lacréance.Mais on peut aussi soutenir -comme le

faisait lepourvoi dansl’arrêt du 23 juin que, par l’effet de la

compensation enpremière instance, lessommes quedevait

chacune des parties avaient étépayées. Dèslors que lacour

d’appel procède à denouveauxcalculs, il nes’agit donc plus de

payercessommes,mais de les restituer.La condamnation e n

appeldoit donc porterintérêt àcompter de la notification de la

décisionouvrantdroit à restitution, quelle que soit lanature de

la créance.

Danscette affaire, laCour decassationpenchepour la première

solution : aucuneremise de fonds(qui eût donné lieu à

restitution) n’ayant eu lieu, les intérêts peuvent courir,

conformément àcequ’avait décidé lacour d’appel àcompter

du jugement de première instance, et non àcompter de la

notification de la décisionouvrant droit àrestitution338.

213- D’autres décisions,cependant adoptent unpoint de v u e

différent. On citeraainsi unarrêt de la troisièmechambrecivile

du 26 juin 1996339. Dans cette affaire, le litige opposait un

bailleur et un locataire. Après résiliation du bail, lepremier

réclamait uneindemnité au titre des réparations locatives et le

secondla restitution du dépôt degarantie d’un montant de

5000francs.Le juge depremière instance évaluantl’indemnité

due au bailleur à 7429,73francs,avait condamné lelocataire à

verser au bailleur unesomme de 2429,73francs, résultant de la

compensation entre l’indemnité et le dépôt de garantie

(7 429,73 - 5000 = 2429,73).Ce jugement était partiellement

infirmé par lacour d’appel qui évaluait l’indemnité à 1 508,58

francs.Le bailleur étant toujours redevable de lasomme de 5

000 francs, il était donc condamné, aprèscompensation, à

verser aulocataire la somme de 3491,42F (5 000 - 1 508 =

3491,42)340 et fixait le point de départ des intérêts surcette
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somme aujour de l’assignation.L’arrêt est cassé aumotif que

la partie qui doitrestituer unesomme n’en doit les intérêts

qu’à compter de ladécisionouvrantdroit à restitution.

Dans lemême sens, onpeut également citer un arrêt de la

chambre commerciale du 10mars 1998, peu explicite

toutefois341. En premièreinstance, lasociétéCacharel avait été

condamnée àverser à lasociété Vestra une certainesomme

résultant de la compensation entrel’indemnité due par

Cacharel à Vestra et lesredevancesdues parVestra à la société

Cacharel.La cour d’appel annulant ladécision avait estimé

qu’aucune indemnité n’était due à la sociétéVestra et

condamné celle-ci au paiement des redevances. Estimant en

outre que les sommesn’avaient jamais étépayées, elleavait

refusé desuspendre lecours desintérêts jusqu’à lanotification

de son arrêt.L’arrêt est cassé,sansexplication, par laCour de

cassation342.

214- Face à cesarrêts contradictoires, onpeut simplement

ajouter que du seul point de vueéconomique, lasituation de

celui qui bénéficie d’une compensation erronée estmoins

choquante que lasituation de celui quibénéficied’un paiement

erroné. Dans un premiercas, lapartie aencaissé dessommes

qui ne lui étaient pas due alors quedans lesecondcas,elle

n’avait pas forcément cettesomme sur soncompte. La

situation est donc à rapprocher decelle dans laquelle la

décisionn’a pas été exécutée.
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CHAPITRE 2 : LES EFFETS PERTURBATEURS DE LA DÉCISION DE JUSTICE
SUR LA PRISE EN CHARGE DU COÛT DU PROCÈS

On constate donc 215-A priori, il faudrait replacer laquestion du point dedépart
que la décision des intérêts sur lesrestitutions consécutives à l’annulation
de justice de d’une décision dejustice danscelle, beaucoup pluslarge, des
condamnationa
des effets per- effets desvoies de recours sur la prise en charge ducoût du
turbateurs sur la procès.Cependant,cettequestion sepose dans destermes trèspriseencharge
du coût du différents selon quel’on se placedans le cadre desrecours
procès. suspensifsd’exécution ou dans le cadre des recours n o n

suspensifsd’exécution (Section 1), enraison de la valeur

attachée autitre exécutoire (Section 2).

Section 1 -Lesmanifestations de laperturbation

216- Dans le cadre des recourssuspensifs d’exécution, c’est

presque toujours lamême partie quicontinue de supporter la
charge de la durée duprocès,c’est à dire, sous réserve des

nuancesprécédemment apportées à cette analyse, le débiteur si

on est dans lecadre del’article 1153,le créancierdans le cadre

de l’article 1153-1.
Pour lessommes relevant del’article 1153, il faut distinguer

deux cas defigure.Dans le premier, ledébiteur a étécondamné

en première instance et forme un recours, il n’a pas àverser

immédiatement la somme, mais les intérêts continuent de

courir contre lui. Si la décision est confirmée, lacharge

financière de la durée du procèsseraplus lourdepour lui. Dans

le secondcas, lapersonneassignée entant quedébiteur a gagné

le procès en première instance,c’est son prétenducréancier qui

forme un recours.Si la décision depremière instance est

infirmée, le débiteurdevra supporter lacharge desintérêts

depuisla premièreassignation, instance d’appel comprise.

Pour lessommes soumisesà l’article 1153-1,on a vu que

l’alinéa 2 de cet articleenvisage spécialement laquestion des

intérêts. Onrappellerasimplement qu’en cas deconfirmation

pure etsimple par lejuge d’appel,l’indemnité porte deplein
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droit intérêt autaux légal àcompter du jugement de première

instance.Si le créanciersupporte la chargefinancière du procès

jusqu’à la décision de premièreinstance,c’est donc ledébiteur

qui prend lerelais à partir decette décisiondans la mesure où

les droits du créancier étaientreconnus depuis lepremier

jugement. Dans les autrescas,l’indemnité allouée enappel

porte intérêt à compter de ladécision d’appel.C’est donc le

créancier quisupporte lachargefinancière de l’instancejusqu’à

reconnaissancedéfinitive de sesdroits, sachant quedanstous

les cas le juge peut choisir, discrétionnairement, defaire

supporter lecoût du procès àl’une ou à l’autrepartie.

217-La question deseffets desvoies de recours sur la prise e n

charge ducoût de la durée du procès sepose doncdans des

termestrès différentsdans le cadre des recours nonsuspensifs

d’exécution, àsupposer bien évidemment que ladécision ait

été effectivementexécutée. Comme on l’a dit à plusieurs

reprises, c’est en effet celui qui sera finalement reconnu

comme créancierqui, quelle quesoit la nature de lacréance,

supporte lecoût de la durée del’instance, alors même que la

solution estfondée sur l’article1153du code civil.La Cour de

cassationadmet donc quel’instance puisse avoir uncaractère

aléatoire ou, en d’autrestermes, que les droits ducréancier

demeurent douteux tout le temps duprocès. Il est donc

impossible de rattachercettejurisprudence à uneffet supposé

déclaratif del’acte juridictionnel dans lecadre del’article 1153.

La logique de la prise en charge de la durée del’instance

dégagée précédemment estainsi largementperturbée.

La force 218- Jusqu’àprésent, toute la problématique relative aucoût de
exécutoire de la la durée duprocès a en effet reposé sur ladistinction, inscrite
décision dans les articles 1153 et 1153-1 duCode civil, entre lesinterfère sur la
distinction jugements déclaratifs et lesjugements constitutifs,distinction
traditionnelle reposant elle-même sur un présupposé liéà l’activitéentre le
déclaratif et le juridictionnelle, et aucaractère nécessaire, ounon, de cette
constitutif. activité. L’article 1153surestimant la valeurdéclarative d’un

jugement qui viendrait remplir lecréancier de sesdroits, c’est
au débiteur desupporterl’incidence financière de la durée de
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l’instance. A l’inverse, pour lescréancesindemnitaires,l’acte

juridictionnel constituant des droitsjusque là incertains,c’est

au créancier deprendre encharge lecoût de cette durée.

Appliquée auxcréances derestitution, cette logique aurait dû

conduire la Cour decassation à faire courir lepoint de départ

des intérêts àcompter de lademande derestitution, c’est à dire

à compter desconclusions, ce qui n’est pas le cas. Aucontraire,

en fixant le point de départ des intérêts àcompter de la

notification de ladécision ouvrant droit à restitution, laCour

de cassationreconnaît plutôt unenature constitutive àcette

décision, ce qui necadre pasavec l’article 1153du Codecivil. Il

faut donc admettre que laforce exécutoire interfère sur la

distinction traditionnelle entre le constitutif et ledéclaratif.

Section2 - Les causes de laperturbation

Ces solutions 219- Toute l’évolution jurisprudentielle relative aux
reposent sur la restitutionsrepose sur l’idée que lessommes ont été détenues
valorisation du par le débiteur envertu d’un titre exécutoire etqu’il ne peut
titre
exécutoire... être reproché à cegagnant provisoire duprocès d’avoirutilisé

ce titre. Partant decette idée, les intérêts deretard nepeuvent

courir qu’à compter du jour où le titre en vertu duquel

l’exécution a eu lieu estinvalidé343. Pourquoi, dans ces

conditions, avoirchoisi, commepoint de départ des intérêts, la

notification de ladécision plutôt que la décisionelle-même ?

On a parfoisexpliqué ce choix par le souci derespecter le

principe du contradictoire. Ils’explique, selonnous,davantage

par le rattachement, un peuartificiel, du régime des créances de

restitution àl’article 1153.Cet article prévoyant que les intérêts

courent à compter d’unesommation de payer, il était difficile

de fixer leur point dedépart aujour de l’arrêt lui-même.
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... difficilement 220- La valorisation dutitre exécutoire estparticulièrement
conciliable avec visible dans le cadre des restitutions consécutives à
l’idée l’infirmation d’une décision depremière instanceexécutoiretraditionnelle
selon laquelle dans la mesure où les sommes nesont versées iciqu’en ver tu
l’exécution d’un titre provisoire. Il est eneffet traditionnellementaffirméprovisoire a lieu
aux risques et que dans ce cas defigure, le créancier procèdetoujours à
périls du l’exécution à ses risques etpérils. Ce principe est d’ailleurs
créancier.

inscrit dansl’article 31 de la loi du 9 juillet 1991quid i s p o s e :

«sous réserve des dispositions de l’article 2215 du Code civil,

l’exécution forcée peut être poursuivie jusqu’à son terme e n
vertu d’un titre exécutoire provisoire. L’exécution est
poursuivie aux risques du créancier qui, si le titre est
ultérieurement modifié, devra restituer le débiteur dans ses

droits en nature ou par équivalent ».La Cour de cassation e n

déduit que celui quipoursuit l’exécution provisoire d’une

décision de justice frappée d’appel a lacharge de réparer le

préjudice qui a pu être causé par cette exécution,sansqu’il soit

besoin derelever une faute à sonencontre344. La solution est e n

complètecontradiction aveccelle relative auxintérêts.

Appliqué auxrestitutions consécutives àl’infirmation d’une

décision de justice, leprincipe aurait dû conduire eneffet à

faire courir lesintérêtsà compter du versement dessommes345.

L’exécution provisoire d’unjugement ayant lieu aux risques et

périls de l’exécutant quia l’obligation, lorsque les actes

d’exécution sont annulés, de remettre les choses enl’état et de

réparer le préjudicesubi par le débiteur de l’exécution, on

aurait dû considérer que, outre la restitution du capital

indûment versé, l’exécutant devait lesintérêts àcompter d u

versement et non de lanotification del’arrêt346. C’est d’ailleurs

la solution qu’adoptait la Cour decassationavant 1987.Jusqu’à

cette date, la juridiction considérait eneffet que lesintérêts

devaient courir à compter duversement des sommes,c’est à
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dire à compter del’exécution de la décision anéantie.

Cependant,comme onl’a vu, la solutionn’était pas fondée sur

l’idée que l’exécutionprovisoire alieu aux risques etpérils de

l’exécutant, mais sur lesrègles relatives à la répétition de

l’indu, et plus particulièrement surl’article 1378du Codecivil.

Aux termes de cetarticle, s’il y a eu mauvaise foi de lapart de

celui qui areçu, il esttenu derestituer, tant le capital que les

intérêts ou les fruits, du jour dupaiement.L’assimilation du

débiteur qui exécute une décision, même àtitre provisoire, au

débiteur demauvaise foiétant toutefois difficile à admettre, la

référence à l’article1378a été progressivementabandonnée a u

profit de l’article 1153 duCodecivil 347.

La position 221- La position de la Cour de cassationpouvait encore se

adoptée se justifier à l’égard de notion d’exécution provisoire lorsque,
justifie par la interprétant l’article 1153, elle fixait le point de départ des
recherche de
l’efficacité de la intérêts àcompter des conclusions d’appel. Lasolution actuelle

décision. consistant àfaire courir lesintérêts àcompter de lanotification

de l’arrêt infirmatif est en revanche inconciliable avectoute

idée de précarité dutitre exécutoire. Certes, on retrouve la

même règle en matière administrative348 : la partie quiexécute

la décision n’est pas fondée à réclamer les intérêts sur la

somme à restituer aprèsinfirmation du jugement l’ayant

condamnée. Maisici, la solution peut sejustifier par le

caractère nonsuspensif del’appel devant les juridictions
administratives349.

Dans lemêmeordred’idées, lasolution del’assembléeplénière

de 1995 secomprend davantagedans lecadre desrestitutions

consécutives àla cassation d’unedécision de justice.Le recours
en cassation n’ayant pasd’effet suspensif d’exécution,
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l’exécution ne se faitplus auxrisques etpérils de l’exécutant, et

on peut concevoir qu’unnouveau titre soit nécessairepour

détruire le premier350. Cependant, la valorisation dutitre

exécutoire réapparaît lorsqu’onrapproche lasolution sur le

point dedépart desintérêts des effets de lacassation. Lorsque la
Cour decassationaffirme, dans le cas oùl’exécution a eulieu

en vertu non del’arrêt cassé,mais dujugement de première

instance, quel’arrêt de la cour d’appel derenvoi constitue la

décision ouvrant droit à restitution, sa position est

parfaitement conforme, onl’a vu, aux effets liés à lacassation.

Cependant, elle a pour conséquence deretarder encore

davantage le point dedépart des intérêtsalors quel’exécution a

eu lieu envertu d’un titre normalement provisoire.

Comme le relève M. Strickler351, l’ensemble desrègles ainsi

dégagéesdémontre quec’estavant toutl’efficacité de ladécision

qui est recherchée. Cette recherches’inscrit d’ailleurs dans un

mouvement beaucoup plusgénéral quivise à dissuader les

plaideurs d’exercer desrecours à lalégère. On retrouve ces

objectifs dans le rapportCoulon352, et dans lestrès récentes

modifications réglementaires relatives autaux de compétence

que ce rapport ainspirées353. Ces objectifs ontégalement été à

l’origine de l’insertion del’article 1009-1dans lenouveau Code

de procédurecivile354.

222-Si l’objectif poursuivi estlouable, lasolution àlaquelle i l

conduit dans le domaine desrestitutions n’en est pasmoins

rigoureuse pour la partie qui aura dû exécuter les

condamnationsprononcéescontre elle. Les inconvénients de

cette solution sontcompensésdans unecertaine mesure par
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des procédures particulièrespermettant à lapartie condamnée

de se soustraire àl’exécution, notamment parl’article 524 du

nouveau Code de procédure civile disposant que lorsque

l’exécution provisoire a étéordonnée,elle peut être arrêtée en

cas d’appel, par le premierprésidentstatuant enréféré355.

Par ailleurs,sansaller jusqu’à dire que ledébiteur a intérêt à n e

pas exécuter la décision, lerefus depaiement pourraêtre, pour

la partie condamnée, une stratégie luipermettantd’échapper

aux inconvénients de l’exécution immédiate. Enchoisissant de

ne pas exécuter, le débiteurcourt le risque, si sonrecours est

rejeté, de sevoir appliquer le taux majoré prévu par la loi

n˚ 75-619du 11 juillet 1975relative au taux del’intérêt légal356.

Entre le risque deperdre lesintérêts en cas d’exécutiond’une

décision par lasuite annulée, et celui de sevoir appliquer un

taux majoré si cette décision est confirmée, lapartie

condamnéeaura donc tout intérêt àmesurercequi est le plus

avantageuxpour elle.
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CONCLUSION GÉNÉRALE

Au terme de cette 223- Encommençant cetterecherche,nous avions une double

étude, on peut ambit ion : d’une part,mettre à jour et analyser lesrègles
s’interroger sur législatives et jurisprudentielles qui, en droit positif,son apportquant
aux règles et permettent la prise encharge ducoût pour les parties de la
quant aux

durée du procès,d’autre part rendre compte,même dans u n epratiques.
mesurelimitée, despratiques contentieuses qui s’yrapportent.

Que pouvons nousconclure sur cesdeux terrains ?

S’agissant des 224- En ce quiconcerneles règles,l’étude de lajurisprudence de

regles... la Cour decassationrelative aux articles 1153et1153-1 duCode

civil a révélé toute la complexité des mécanismes deprise e n

charge ducoût de la durée du procès. Au delà deleurs aspects

techniquessouvent malconnusjusque là, lesrègles analysées

appellent un certain nombre de remarquesgénérales.

... on peut 225- En premier lieu, il faut remarquer que cesrègles
d’abord présupposent qu’il incombe auxparties d’assumer la charge
remarquer financière induite par la durée de la procédure.Cette solut ionqu’elles
aboutissent qui choisit d’ignorer que le déroulement d’unprocèscivil n e
toujours à mettre

dépend passeulement de ladiligence des parties (ou decelle dele coût de la
durée à la charge leurs mandataires), maiségalement de lacapacité dutribunal à
d’une partie, ce y répondre,doit être mise enrapportavec lajurisprudence de la
qui doit être mis
en relation avec Cour européenne des droits de l’homme quicondamne les
la jurisprudence États membres àindemniser lesjusticiables qui ont attendu
de laCour
européenne des trop longtempsleur jugement. Certes, cettejurisprudence est
droits de encoretrès discrète en matièrecivile357, mais l ’ indemnisation
l’homme sur
la durée par l’État du justiciable qui a dûpatienter trop longtempspour
excessive des connaître la solution judiciaire ne préjudicie en rien àprocès.

l’application des dispositionslégales dedroit interne réglant la

situation entre lesparties.Elle bénéficie à un créancier quipeut

cumuler de cettemanière les droits à indemnisation d u

préjudice financier que lui cause letemps de la procédure,
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puisqu’il peut en faire supporter lacharge à lafois à son

débiteur età l’État français,dans la mesuredécidée par lejuge

international358. Cela n’empêche pas quel’application des
dispositions dudroit français puisse apparaître comme un

élément générateur du préjudicesubi par undébiteur du fait de

la longueur excessive de laprocédure : onpourrait imaginer

qu’un débiteur invoque leslenteurs de lajustice pour tenter de

reporter surl’État le montant desintérêts deretard auxquels

une décision de justicedéfinitive vient de le condamnerenvers

son créancier !

On a cherché en 226-En secondlieu, les textesrelatifs à la prise en charge des
outre à mettre en intérêts de retard pendant le procès sont très liés à la
évidence représentation duprocèscivil dans lesystèmejuridique. Leurcomment les
textes relatifs à statut et leur teneur informent sur le rôle reconnu à
la prise en l’institution judiciaire dans larégulation desrapportssociaux
chargedu coût de
la durée sont très par un système juridique.L’article 1153 s’inscritdans lemodèle
l iés à la d’un procès déclaratif dedroits, puisqu’il pose le principe qu’il
représentation
du procès dans incombe normalement à lapartie condamnée (à celui qui est
l’ensemble du "déclaré" comme débiteur par lejuge) de supporter la charge
système fixé
juridique. financière dutemps de laprocédure. Cette conception duprocès

Lesdeux modèles n’est pasneutre. Elle est conforme auxthèses quiprétendent
mis en évidence - limiter l’intervention detoute forme de puissancepublique à la
déclaratifs et

portion congruedans le domaine desrelations privées359 etconstitutif de
droits -... considèrent quel’étendue des droits et obligations est

entièrement prédéterminée par lescomportementsindividuels

des parties, lesactes juridiques qu’elles peuvent librement

passer biensûr, maisaussi les simplesfaits danslesquels elles se

trouventimpliquées, dès lors que la loileur attache des effets de

droit. La possibilité donnée à un justiciable d’agir enjustice

pour faire valoir undroit decréance estici conçuecomme u n e

simple phase dansl’exécution d’un rapport d’obligation
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purement privé,dont l’existence nedoit rien à l’intervention

judiciaire. Bien quecelle-ci puisses’avérer nécessaire,elle n’est

pas constitutive du droitauquelelle vient simplement apporter

sa pleine efficience. nous avons pu à cetégard relever que

l’article 1153n’est pas une règle spécifique audéroulement d u

procès mais une règle générale relative à l’exécution des

obligations : sa placedans lecodecivil est significative.

Cependant,l’étude apermis de mettre enévidence, àtravers les

règles techniquesrelatives auxintérêts, lamontée d’unautre

modèle, où le procès estconstitutif de droits :c’est à travers le

procès que sedétermine, sinon le droit lui-même, dumoins

son étendue.C’est alors aucréancier "constitué" par ladécision

de supporter lecoût de la durée.Les règles spécifiques aux

intérêts sur les indemnités,dégagées par lajurisprudence

antérieure à1985et aujourd’hui consacrées par l’article1153-1,

s’inscrivent dans ceschéma, de même que lajurisprudence

relative auxintérêts sur les créances derestitution, bien qu’elle

soit paradoxalementfondée surl’article 1153.

L’analyseexhaustive desarrêtsrendus par la Cour decassation

révèle unetension constante entre les deuxmodèles. Pour n e

prendre que deuxexemples, onrelèvera ainsi que ladisposition

de l’article 1153-1du code civil qui permet aujuge de faire

remonter audébut du procès lepoint de départ des intérêts,

dans le cadred’un pouvoir que la Cour decassationqualifie de

discrétionnaire, semble illustrer la présence, à l’arrière-plan, d u

modèle déclaratif. Maisd’un autrecôté, lalimitation récente d u

pouvoir discrétionnaire,dans lecadre des actions récursoires

exercées par lestiers payeurs,pour lesquelles laCour de

cassation imposedésormais unpoint de départ au jour de la

décision,sembleaccréditerl’idée inverse d’un procès nécessaire

à la réalisation desdroits.

227- De semblables tensionstraversent l’ensemble du droit... se retrouvent à
travers d’autres positif français. On relèveraainsi une certaine convergence de
dispositifs, où se la solution deprincipe relative auxintérêts avec les autres
revèlent les
mêmes tensions solutions légales relatives à la répartition des coûts de la
entre l’idée d’un procédure entre les parties. Eneffet tant l’article 696 d uprocès simple
révélateur des nouveau Code deprocédure civile, qui faitsupporter lesdépens
droits

La documentation Française : "La Prise en compte par le droit du coût de la durée du procès : les intérêts de retard dans le procès civil / \(étude réalisée à la demande du\) 

GIP Mission de recherche droit et justice ; Université Jean Monnet, Centre de recherches critiques sur le droit \(CERCRID\) ; recherche entreprise sous la direction de Pascal Ancel, Christiane Beroujon."



préexistants et à la partie perdante, quel’article 700 du nouveau Code de
la reconnaissance
de pouvoirs procédure civile, quialigne le sort del’indemnité pour frais
accrus du juge. irrépétibles sur les dépens,renvoient l’image d’un procès

déclaratif dedroits.Mais à l’inverse, on nepeut qu’être frappé

par une certaine congruence entrel’objet de certaines

dispositionslégales récentes, quivisent àrenforcer l ’ imperium

du juge (trancherautoritairement lelitige) au détriment de sa

jurisdictio (dire le droit)360, et l’état de la jurisprudence imposée

par l’important arrêt de l’assemblée plénière de laCour de

cassation du 3mars 1995qui, parmi leseffets attachés à u n e

décision de justice, aclairement fait prévaloir la force

exécutoire sur l’autorité de la chosejugée. Demême, il paraît

difficile de concilier l’image traditionnelle d’un procès

purement déclaratif de droits, avec toute unesérie de

dispositions légales qui semblent mettre enévidence le

caractère évolutif detout rapport d’obligation et renforcent

l’importance del’intervention judiciaire dans l’aménagement

des relationsprivées. Onpenseici principalement auxtextes

favorisant le développement de procédurespermettant à

certains justiciables d’obtenir un réaménagement deleur

dette361, à ceux donnant un pouvoir accru au juge dans

l’appréciation de la validité ducontrat ou de sesclauses362, a u

pouvoir de révision des clauses pénales excessives o u

dérisoires... Onpeut également sedemander sil’idée d’un

procèsdanslequel tout seraitjoué d’avance,indépendamment

de l’exercice de sondroit d’action par le défendeur et

indépendamment del’office du juge, estbien conforme à la

jurisprudence bien établie admettant l’indemnisation d u
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préjudice consistant dans laperte de chance de gagner son

procès qui semblent plutôt reconnaître un caractère

essentiellementaléatoire à l’activité de justice.

En ce qui concerne228- En ce quiconcerne lespratiques, nous sommesconscients

les pratiques, que l’étude entreprisepeut apparaîtredéceptive. Mais,n o u s
l’étude avonsrelevé dès le départ que le matériau analysé - les arrêts de
entreprise peut
apparaître la Cour decassation -,s’il est le seul pertinentpour la mise à
déceptive... jour des règles, nepermettait d’avoir qu’une vision tronquée,

et doncfaussée despratiques des acteurs et desjuges sesituant

en amont de laprocédure devant la Cour decassation. Par

ailleurs, dans lamatière considérée, cespratiques,intervenant

dans descontextes sociaux extrêmementdiversifiés, semblent

comme enfouies sous uneépaissecouchenormative, de telle

sorte qu’il paraît très difficile d’établir un lien entre ces

pratiques et lesrèglesdans lecadre desquelleselles s’inscrivent

et qu’ellescontribuent, en retour, à produire. Unlien très net a

pu en revancheêtre établi, surcertains points, entre lapratique

contentieuse de la Cour decassation elle-même et lesrègles

produites.L’exemple leplus caractéristique est celui dupouvoir
discrétionnaire que laCour decassation reconnaît aux juges du

fond pour fixer le point de départ des intérêts enmatière
d’indemnités : l’étudeexhaustive des arrêtsrendus sur cepoint

a permis de montrercomment la Cour decassation seservait

de ce pouvoir pour sauver uncertain nombre dedécisions

erronées des juges du fond,transformant ainsi profondément

le sens de larègle légale.

...mais elle doit 229- Le présent travaildoit plutôt être conçu, comme n o u s
être concue l’avions suggérédans laréponse à l’appel d’offres,comme un
comme un point point de départ indispensable à une rechercheportant sur lade départ
indispensable à pratique desjuges du fond, qui supposerait uneenquête de
une recherche terrain.Compte tenu de lacomplexité du systèmenormatif m i sportant sur les
pratiques à plat dans leprésentrapport, unetelle étude nepourrait être
contentieux dans conduite que dans uncadre limité, soit enpartant dutype de
ce domaine.

contentieux, soit en partant dutype derègles.Dans la première

optique, ons’intéresserait à un secteur déterminé,pour voir
comment, dansce secteur, sont mises enoeuvre lesrègles
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relatives aux intérêts : lecontentieux du travail, ou le

contentieux desaccidents de la circulationnous paraîtraient à

cet égardparticulièrement dignes d’intérêt. Sous l’angle des

règles, ilnousparaîtrait spécialementpertinent de nous centrer
sur l’usage que les juges,dans différents secteurs, font d u

pouvoir discrétionnaire qui leur est reconnu enmatière

d’indemnités.

Cette question, onl’a vu, illustre eneffet particulièrementbien

la problématique de la place del’institution judiciaire et d u

procèsdans laréalisation desdroits.
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